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ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 


18 JUIN 1952 


PRESIDENCE DE M. ANDRE DIETHELM, 
vice-président. 
La <éance est ouverte à vingt et une heures. 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Li proces verbal de la deuxième séance du 
amardi 17 juin à été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?… 
Li 


verbal est adopté. 


DEMANDES D'’INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 


Vanles 

De Mile Madeleine Marzin sur les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour mettre un terme aux violaions 
de la légalité en ce qui concerne les traitements et gr 
des fonctionnaires et personnels auxquels est applicable le statut 
de la fonction publique ; 


! 
be M. Waldeck Rochet sur les mesures que compte prendre 
le Gouvernement pour protéger notre cheptel national contre 
les ravages de plus en plus considérables occasionnés par la 
ivre aphteuse, ainsi que pour l'indemnisation des cultivateurs 
biens souvent désastreuses pour l'exploi- 


ayant subi des pertes 
tati 

De M. Daniel Maver sur les conditions dans lesquelles, en 
violation de la tradition républicaine, le président du conseil 
\ cru bon de prendre, à l'occasion d'une élection législative 


partielle, publiquement position en faveur de l'an des candidats 
en presence 


La date de era fixée ultérieurement. 


déhate 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. Loustau, avec demande de 
discu d'urgence, une proposition de loi tendant, par la 
cuppression de toutes les taxes grevant actuellement le prix du 
in et l'institution d'une cotisation progressive sur la valeur 


LA 

di blés commercialisés, à: 1° mieux rémunérer les petits pro- 
lucteurs de blé: 2° réduire le montant des fermages basés sur 
le prix du blé; 3° diminuer le prix du pain. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3711, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
finances issentiment.) 

J'ai reeu de M. Gabelle, avec demande de discussion d'ur- 
gence, une proposition de loi tendant à exclure du montant 
des ressources retenues en vue de l'attribution de l'allocation 
temporaire aux vieux, la majoration de 12,50 p. 100 sur les 


ns de veuves de guerre. 


pen 
La proposition sera imprimée sous le n° 3712, distribuée et, 
il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission dun 
travail et de la sécurité sociale {ssentiment 
I D va être procédé à l'affichage et à Ja notification des 
den | de disenssion d'urgence, 


— 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


recu de M. A. Touetaud, avec demande de 
une proposition de résolution tendant à 
corder un secours de fremière 


région 


M. le président. J'ai 
d'urgence 

Gouvernement à à 
de 20 millions de frames aux habitants de Ja 


inviler 


nrie 


J'Ajain (Creuse) victimes de la grêle. 

La proposition sera imprimée sous le n° 3702, distribuee et, 
sil n'y a p d'opposition, renvoyée à la commission des 
inanc ee \scentiment.) 

va étre pre cédé à l'affl ét à la ation de la 
le liscussion d'urgence, 


DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 
M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il v à 


sur l'urgence de la discussion des propositions de réso 
De M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant af 


le Gouvernement à venir immédiatement en aide au 

teurs du cru de Banyuls (Pyrénées-Orientales) vieti 

très violent orage de grêle : ne 
De M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à lo 

Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires po 

aide aux sinistrés de l'orage de grèle qui s’est abat! 


région béarnaise le 30 mai 1952, 

Les oppositions à l'urgence seront notifites aux à 
demandes d'urgence et insérées à la suite du com! 
in ertenso de la séance d'aujourd'hui. 


MODIFICATION DE LA LEGISLATION SUR LE REMEMBREMENT 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote -: lat 
conformément à l'article 38 du règlement, du projet d ne 
dant à moditier la législation sur le remembrement ‘8 


rectifié-2773.) 
Je consulte l’Assemblée sur le passage aux artic 
(L'Assemblée. consullée, décide de passer aux articl 


M. le président. « Art. — L'approbation du projet 


nagement ou de reconstruction dispense de 
préalable aux classements et déclassements des voies « ; 
publiques dont l'ouverture est prévue audit projet, sou ; 
que celui-ci précise la catégorie dans laquelle el t 


entrer. 


« Pour celles de ces voies qui sont des routes nat là 
classement dans la voirie nationale et le déclasseme [= 
ties de routes nationales est opéré par arrêté du mi ; 
travaux publics, des transports et du tourisme, si Le ils 
généraux et les conseils municipaux intéressés sont rd 
sur ces opérations et sur les nouveaux classements des 3 
de routes nationales délaissées. Dans ce cas, la délib 1 
conseil général ou du conseil municipal appelé à p \ 
charge le délaissé doit comporter classement dans « 
départementale où communale à compter de Ja date 4 té 
susvisé. En cas de désaccord, il est statué par décret « ] 
d'Etat. 

« Pour les voies départementales et communale 
ment est opéré conformément à la réglementation en le 


Il en est de mème pour les déclassements et reclasse 
voies et places. 

« Les dispositions qui précèdent ne dérogent pas au 
actuelles concernant la fixation des limites des voies et 

Je mets aux voix l'article 4er. 

L'article 1%, mis voir. est adopté. 

« Art, 2. — Le deuxième paragraphe du dixiéme à 
l'articie 24 de la loi validée des 11 octobre 1940-12 jur 1 
modifiée, est remplacé par les dispositions suivantes: 

« 2° Altribuer immédiatement les terrains nécec: 
permettre la reconstruction prioritaire. 

« L'attribution des terrains après remembrement ji rè 
assortie de charges et servitudes dans le cadre des pr n° 
d'aménagement, » — (Adonpté.) 

M. le président. L'article 2 à été supprimé par la con 

Art, 3 bis. Dans l'alinéa 7 de l'article 24 de la Jo tê 
des 11 octobre 1940-12 juillet 1941 modifiée, les mot: 
moment du twansfert de propriété », sont supprinis 


Je mets aux voix l'artic'e 3 bis. 
L'article % bis, mis au voir, est adopté. ‘ 
M. le président. Je mets aux voix l'ensemble du projet , 


L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est don! 


CREDITS DE LA DEFENSE NATIONALE 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite di 
du projet de loi et des lettres rectificatives au 
oi relatif au déve oppement des cre affectes 
le fonctionnement et d' juipement des services mi 


jre partie à 7 


lits aux 


défense 
partie). 
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Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 


Groupe socialiste, 55 minutes. Le | 

Groupe du mouvement pre: populaire, 7 minutes. 

Groupe républicain radica et radical socialiste, 52 ‘minutes. 

Groupe des républicains indépendants, 55 minutes. 

Groupe de l’union démocratique et socialiste de la résistance, 

Groupe du centre républicain d'action paysanne et sociale, 
91 minutes. 

1lés, 5 mioutes. 

Autres groupes, chacun 15 minutes. = 

Le Gouvernement, les commissions, les groupes communiste, 

\vsan et d'union sociale et du rassemblement du peuple fran- 
çais ont épuisé leur temps de parole. | | 

Hier soir, l'Assemblée s’est arrêtée aux chapitres et articles 

J'appelle les divers chapitres réservés et le chapitre nou- 
veau présenté par la commission. 

ETAT A (Suite.) 

M. le président. Je donne lecture des chapitres réservés 

de l'état A: 
SECTION COMMUNE 

« Chap. 9041. — Construction de logements militaires, 5.046 

millions 64.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.…. 
Je mets aux voix le chapitre 9041, au chiffre de 5.046.064.000 


rancs. 
(Le chapitre 9041, mis aux voir, est adopté.) 
SECTION AIR 
« Chap. 9120, — Matériel de série de l'armée de l'air, 
&9.778.883.000 francs. » — (Adopté.) 
SECTION GUERRE 
« Chap. 3065. — Logement et cantonnement, 429.998.000 
francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 9121. — Matériel lourd et armement, 16.601.402.000 
francs. » — (Adopté.) 
SECTION MARINE 
Chap. 9041. — Refontes et gros travaux pour la flotte, 21.501 
millions 965.000 francs. » — (Adopté.) 
ETAT B (suite) 
: M. le président. Je donne lecture des chapitres réservés de 
’état B: 
SECTION COMMUNE 
« Chap. 9041, — Construction de logements militaires, 
7.212.911.000 francs. » 
Personne ne demande la parole ?.. 
x Je mets aux voix le chapitre 9041, au chiffre de 7.212.911.000 
rancs. 
(Le chapitre 9041, mis aux voir, est adopté.) 
SECTION GUERRE 


.« Chap. 9151. — Subvention au budget annexe des fabrica- 
ions d'armement pour couverture des dépenses de premier 
élablissement, 1.023.105.000 francs. » — (Adopté.) 


ETAT D (suite) 
M. le président. Je donne lecture du chapitre 384 de l’étas D 
qui avait été réservé: 
CONSTRUCTIONS ET ARMES NAVALES 


« Chap, 384. — Matières et marchés à l'industrie pour les 
Constructions neuves de la flotte, 26.402.491.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 384 au chiffre de 26.102.491.000 

(Le chapitre 384, mis aux voix est adopté.) 

ETAT E (suite) 

M. le président. Je donne lecture du chapitre 9601 de l’état E 

Qui avait été réservé : 
BUDGET ANNEXE DES FABRICATIONS D'ARMEMENT 

« hap. 9601. — Travaux neufs, — Equipement, 35.864 millions 
J'ANCS, » 

Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 9601, au chiffre de 33.864 mile 
lions de francs. 
(Le chapitre 9601, mis aux voir, est adopté.) 


Articles 1%, 2, 4 et 5. 


M. le président, Je vais app ler ma t1 je, 2, 
4 et 5 avec les chiffres résultant du vote des elats AB Det E 
annexes, 


M. Christian Pineau, rapporteur de la cor 
ces. Je demande la parole 

M, le président, La parule est à M. Christian P \U, rappore 
teur. 

M, Christian Pineau, rapporteur, Je désire simplement donrer 
une indication à l'Assemblée 


L'ensemble des lettres rectificatives rres]} unt x états 
que nous venons de voter nous ont atmences à if les cha- 
| reg lestinés au matériel d'armement proprement dit aussi 
en pour l'air que pour la guerre et la marin 

Le Gouvernement a donc suivi les propositions des HINIS- 
sions di » finances et le la lens: il tie int i reu 
dans la mesure du possible les dépenses de fonet eément au 
prolit des dépenses d'armement 

ous l'invitons d'ailleurs À continuer dans cette voie et 15 
lui donnons rendez-vous sur ce point | qu'il \ davantage 
tixé sur les achats off shore et que nous aurons les éléments du 
problème entre les mains. 

M. René Pleven, ministre de la défense nationale. Nous <ome 


mes bien d'accord, 
M. le président. J'appelle l'article {1% avec le nouveau chiffre 
résultant de l'adoption de l'état A: 


VITRE 1er 
JUDGET GÉNÉRAL 


« Art, 4%, — Conformément aux dispositions de l'article 9IT 
de la loi de finances pour l'exercice 1932 (loi n° 52-401 du 
14 avril 1952), 1l est ouvert au ministre de la déf litre 
nale, au titre des di penses de fonctionnement et d'équiper t 
des services militaires pour l'exercice 1952, des crédits s'éle- 
vant à la somme totale de S29.979 008.000 fran et répartis par 
services et par chapitres conformément à l'état A annexé à la 
présente loi, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article fer, 

(L'article 1%, mis aur voir. est ad pté.) 

M. le président. J'appelle l'article 2 avec le chiffre résultant 
de l'adoption de l'état B: 


« Art, 2. — Il est accordé au ministre de la défense natio- 
nale, au titre du budget général pour les dépenses d'équipe- 
ment des services militaires, des autorisations de programme 


s'élevant à la somme totale de 181.740.961.000 fraru 

« Ces autorisations de programme sont réparties par services 
et par chapitres, conformément à l’état B annexé à Îa présente 
bi. Elles seront couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment. » — (Adoplé.) 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 


TITRE 
BUDGETS ANNEXES 
M. le président. J'appelle l'article 4 avec le nouveau chiffre 


résultant de l'adoption de l'ét . 
« Art, 4. — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes ratta- 


chés pour ordre au budget de la défense nationale sont arrêtés 
en receltes et en dépenses à la somme totale de 283.401.711.000 

francs ainsi répartie 
a ConStructions aéronautiques. 138.224.876.000 
« Constructions et armes navales.......... 79.120.699 ,00) 
« Fabrications d'armement. ,.…......  105.504,513,000 
« Service des essences...... 36.191,575.(KX) 
« Service des poudres 24.363.048 
« Total égal..... J83.404,711.000 


« Ces évaluations de recettes et ces crédits & nt répartis par 


services et par chapitres, conformément à l’état D annéxé à la 


Je me's aux voix l'article 4. 
L'article 4, mis aur voir. est adopté.) 
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— SEANCE DU 18 JUIN 1952 


M. le président. J' appel lle l'article 5 avec le chiffre résultant 


au ministre de la dé fense n 
ratlachés pour 
ramme s'élevant 


armes 


POUUTÉS. 


sur les exercices Elles sont réparties, 


et par chapitres, à l'état E annexé 


M, le président. Nous arrivons aux chapitres réservés 1e 


SECTION GUERRE 
lourd et armement, 


* couverture des dépenses de premier 
avait été réservé : 

les autorisations de programme accordées 
rutorisatic ns de programme 
147.112. 196.000 
hapitres, conformément à l'état C ar ine xé à \ la présente loi. » 
inde la parole ?.. 


1 aux voir, est adopté } 
M. le président. articles nouveaux. 
[Article 11 bis. ] 


autorisations de 
Equipement, 


» de 250 millions de francs 


M. le président. pays d'outre-mer, au 
‘administration 


mstruction des logements nécessaires à ses person- 


nditions peuvent être confiés 
loyer modéré, 


sociétés d'habitations 
à ces offices ou 


ion en toute propriété 
de mise en gestion. 
déposé un smendement à 


lication du présent: article peuvent 


fixé par des cont 
tion des 
) ces immeubles peut être consentie au profit 
Nonobstant toutes dispositions législatives 
l'opération est réalisée à l’amiable 
inistration des domaines dans les formes 
Le règlement du prix 
d'amortissement 
ouvelles, par la loi n° 47 ) 


vente des biens de l'Etat. 


M. Henri- Louis Grimaud. Me < chers collègues, l'article 43 pré- 


gérer ces imm ubles par des 
à loyer modéré 


et de les céder à ces offices. 


guerre pour traiter ces problèmes qui sont beaucoup plus 4 
dre juridique que de défense nationale, 

Mon ner a aussi pour but de permettre que, , 
l'hypothèse où l'administration militaire voudrait céder un 
immeuble qu'elle aurait construit en application de l'article ; 
ce soit l'administration des domaines qui procède à la ce 

y à dans notre droit des règles qui doivent être tou 
suivies et je ne crois pas que M. le ministre de la défense nato. 
nale voie là un inconvénient quelconque. Avec mon amie 
ment, il aura les mêmes er s; il aura de plus la garantie 
de voir les membres de l'administration des domaines, dont la 
compétence est certaine, trailer ces questions. 

C'est la raison pour laquelle je demande à M. le ministre de 
la défense nationale de bien vouloir accepter mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de la défense 
nationale. 

M. le ministre de la défense nationale. Le Gouvernement 
accepte très volontiers l'amendement de M. Grimaud. 

Cet amendement précise la procédure qui, de toute manière 
aurait été suivie par l'administration militaire, car celle-ci 
cède jamais un des biens de son domaine, que ce soit à titre 
définitif ou sous forme de location, sans faire intervenir l'adimi. 
nistration des domaines. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances? 

M. Christian Pineau, rapporteur. La commission accepte 
l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gri- 
maud, accepté par le Gouvernement et par la commission. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l’article 43, modifié par 
l'amendement de M. Grimaud. 

L'article 43, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je doi 
faire connaitre qu'en vertu de l'article 58 du règlement, | 
commission des finances demande une seconde délibération à 
l'ensemble du pause! t de loi. 

La seconde délibération est de droit. 

La commission est prête à rapporter. 

Je rappelle que l’Assemblée n'est appelée à statuer que sur 
les dispositions nouvelles proposées par la commission où sur 
les modifications proposées — par la commission ou par voie 
d'amendement — aux textes précédemment adoptés par 
l’Assemblée, 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Christian Pineau, rapporteur. Il s'agit de rectifier deux 
erreurs matérielles concernant l'état D: budget annexe des 
constructions aéronautiques, chapitre 331, et budget annexe 
de Ja D. F. A., chapitre 361. Nous avons voté ces chapitres au 
lieu de les réserver, de façon à fixer les chiffres en fonction 
de ceux que nous aurions adoptés pour les chapitres correspon- 
dants des budgets de l'air et de la guerre. 

Je vous demande simplement, monsieur le président, de 
méttre aux voix ces chapitres avec les nouveaux chiffres. 


[Article 4.1 


M. le président. L'article 4 est réservé jusqu'au vote des cha- 
pitres pour lesquels la commission propose de nouveaux 
chiffres. 


ne 


3 


ETAT D 
CONSTRUCTIONS AERONAUTIQUES 
M. le président. « Chap. 331. — Matériel de série pour l'à 
de l'air, 71.38S.883.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix le chapitre 331 au chiffre de 71.388.SS 


francs. 
(Le chapitre 331, mis aux voix avec ce chiffre, est adopt: 


FABRICATIONS D'ARMEMENT 


« Chap. 361, — Matières et marchés à l’industrie, 72.323.02.009 
francs. » — 

M. le président, j'appelle maintenant l'article 4, avee le 
résultant du vote de l'état D: 

TITRE II 
BUDGETS ANNEXES 
Art. 4, — Pour l'exercice 1952, les budgets annexes ratla- 

chés pour ordre au budget de la te: is2 nationale sont arr 
en receltes et en dépenses, à la somme totale de 385.154.096.000 
francs, ainsi répartie : 4 

Constructions aéronautiques............... 138.433 

« Constructhons et armes navales........... 79.120.( 


« Fabrications d'armement. 
« Service des essences.......... 

francs. 
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\rt, — est accord 
la list itlonralé des à 
| le insi répartie : 
« Constructions . 22.9937.000.000 
« Constructions et GPS 5.502. 100.000 
| « Service des 100.000 
— — 
« C iutorisations de programme seront couvertes tant par 
Jes erédits ouverts ir la nte loi que war de nouveaux 
par service 
à la présente loi. » 
(Article 3 et état C {suite).] 
l'état 
francs. » 
« Chap. 9151 Subvention au budget annexe des fabri- 
cali 
étab 
J'a 
« 
anti à 
d'u 
J 
M. le président. « Art, 11 bis, — Sur le 
programme à urdées au ministre de la 
titre du chapitre NM: « Service de santé. 
Travaux et instaHations », de la section loi 4 
n° 51-29 du 8 janvier 1951, une som ES 
est définitivement annulée, » 
Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l'article 11 bis. 
À (L'article 11 bis, mis aux voix, est adopté.) : 
[Article 43.] 
Le l’aide d récit qui sont lés à cet effet 
La location, l'entretien et le gardiennage des immeubles 
à di oflices ou à des 
soit is forme de ces 
socléli t sous forn 
M. Henri-Louis Grima 
sul | L4 née 
La gest l'entretien 
construits par l'Etat en 
Icres aux col | 
bis à La diligen BE | 
La « [1 / | 
de ces organisn 
Ou entair ] 
par les soins de 
tixées pour la 
\ est effectué d ] 
, pour 1 ] 
du 3 septembre ] 
\ 
mé nt elle pourrait avoir besoin pour le personnel mili- I 
It 
| Aux tern lu d I 
hi la mm € 
| office l'habitation { 
Rx L'objet de m im vent n pas du it de retirer à 
‘ | militaire ces possibilités ; il a simplement pour 
| eflet de ! éd t nés er les contrats de gérance de ces â 
| n tration des domaines, laquelle me l 
| | t mieux placée que l'administration de la 
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« Ces évaluations de recettes et ces crédits sont répartis, par 
services et par chapitres, conformément à l'état D annexé à la 

résente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4. 

(L'article 4, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons aux explications de vote sur 
J'ensemble du projet de loi. 

La parole est à M. Delbos. , 

M. Yvon Delbos. Mesdames, messieurs, le groupe radical socia- 
liste, fidèle à une tradition qu'il a toujours observée, votera 
les crédits militaires. 

Ce vote ne signiiie pas que nous approuvions sans réserve 
le Gouvernement, mais, tout en nous associant à certaines des 
critiques qui lui ont été adressées, nous pensons que, devant 
la gravité des périls, elles ne justifient pas un refus ou une 
abstention. 

Par-dessus tout, la France doit manifester sans équivoque sa 
volonté de participer à la défense des peuples libres. 

Cela dit, nous comptons que M. le ministre des finances et 

ue MM. les secrétaires d’État retiendront, comme ils l'ont 
déclaré et comme ils l'ont déjà prouvé dans la discussion des 
chapitres, les cœitiques et les suggestions souvent si utiles qu'ils 
ont entendues. 

Je ne prolongerai pas ce débat en les reprenant, Je n'en 
ajouterai qu'une seule, qui a trait à la défense passive. 

M. le ministre de la défense nationale nous a annoncé le 
dépôt d'un projet de loi spécial à cet effet. J'insiste sur son 
urgence, qui n'a pas besoin d'être démontrée à l’époque de la 
bombe atomique et de tant de moyens terrifiants de destruc- 
tion, qui menacent les populations civiles autant que les 
combattants. 

Je me bornerai, maintenant, À souligner le caractère collectif, 
plurilatéral, de notre plan de défense. C’est, dira-t-on peut-être, 
une évidence, mais les évidences ne valent guère plus que les 
eneurs quand, les considérant comme acquises, on commence 
par ne plus en parler pour finir # ne plus en tenir compte. 

Je ne crois donc pas superflu de rappeler que, s'il ne s’agis- 
sait que de la France, les sacrifices que ce plan lui assigne 
seraient vains, car avec tous ces milliards — et même avec 
beaucoup d’autres — nous ne pourrions pas nous défendre 
seuls. Il n’est valable que dans la mesure où ces sacrifices se 
conjuguent avec ceux de nos alliés et, en particulier, ceux des 
Etats-Unis. 

Il exige donc des adaptations où, trop souvent — l'expérience, 
hélas! ne le démontre que trop — les conceptions et les inté- 
rêts nationaux se heurtent au lieu de s’harmoniser, en sorte que 
ce qui est nécessaire serait rendu impossible sans un grand 
effort de compréhension que je crois devoir rappeler et qui, 
bien entendu, s'impose de part et d'autre. 

Il faut que nos alliés comprennent notre situation particu- 
lière en œr et qu’en Indochine ils sont intéressés comme 
nous à la défense contre une agression qui les menace éga- 
lement. 

Il faut aussi que nous mesurions l'effet produit par les 
attaques dirigées contre nos amis d'Amérique et que nous nous 
abstenions d'affirmations sommaires et tranchantes, qui irritent 
pius qu'elles ne les convainquent ceux auxquels elles 
s'adressent. 

11 faut, les uns et les autres, mettre fin aux méfiances réci- 

proques, à l’étalage au moins inopportun de désaccords plus 
apparents que réels, et qu'exploite une propagande adverse qui 
ne cherche qu’à nous dissocier poue retarder ou, empêcher 
— car c'est son but principal — l'organisation de la dé’ense 
commune, 
. Mes chers collègues, je ne dis pas que nous devions être 
insensibles aux questions de préséance ou aux querelles de 
ménage, qui pimentent la presse anglo-américaine et la presse 
française. A la condition, toutefois, qu’elles ne fassent pas per- 
dre de vue l'essentiel, qui est de nous souvenir toujours que 
l'entente entre les alliés st une condition indispensable de 
leur salut. 

C'est l'union des nations attaquées qui, par deux fois, a sauvé 
le monde, mais trop tard, après les hécatombes qu'elles auraient 
pu éviter en s’unissant plus tôt. Une même union entre les 
Pays menacés, avec la compréhension mutuelle, le patriotisme 
collectif qu’elle implique, doit le sauver encore en conjurant, 
celte fois, la guerre. 

L'est dans cet esprit et dans cet espoir que nous voterons, 
mes amis et moi, les crédits militaires, non pour la France 
seule, puisqu'elle ne peut ni ne veut se replier sur elle-même, 
Mais comme sa contribution, que nous voulons équitable et 
elTi ve, à la défense commune de la paix et de la liberté. 
Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

N, le président. La parole est à M. Capdeville, 

, Be Jean Capdeville. Mesdames, messieurs, au terme de ce 
débat, le groupe socialiste tient à faire connaître l'esprit avec 
lequel il a procédé à l'étude de ce budget. Nous voulons indi- 


quer le sens que nous lonnons à notre vote tot 
précisant ce que nous pensons de l' » gré 
qui nous ont été soumis, ensuite en déf s 


lignes de ce que les socialistes entendent pa 


pationale 


L'Assemblée va voter une masse considéral 
constituent un pesant fardeau pour le pays, Il est 
que ces crédits soient efficacement utilisés. La 
prendrait pas qu'un contrôle des pl rrés 1 

Or, nous avons eu le sentiment, ici on là, 
gérations, en particulier dans des demandes d' 
programmes, d'obscurités dans la répartition off 
lifs. 

Il n'est pas exagéré de dire, pour le premier point 
tains travaux ont été décidés et exécutés alors que 
est parfois un déti au bon sens. La nstru n 


de stockage d'essence, dans l'Est, en est véritablen 
cas les plus fâcheux. 
est souhaitable que les ministres responsables évitent le 


retour de pareilles erreurs. 

Nous ne somimes pas, non plus, convaincus que tout ait été 
fait pour supprimer les emplois inutiles où pour calculer à 
plus juste le nombre des officiers détachés da | multiple Du» 
organismes créés depuis la guerre. Rejeter sur la prolifératios 1 
des commissions interalliées la responsabilité de l'augmenta 2. 


tion sensible du nombre des officiers supérieurs, des ofti 
généraux est une excuse facile. Nous sommes persuadés qu'i 


est possible de faire un effort de compression plus sérieux. 

Cette observation est valable pour l'ensemble des services 
On n'a pas le droit de laisser un seul instant supposer qu 
ces sommes si écrasantes peuvent, si peu que ce soit, Ôtre 


gaspillées ou utilisées pour des travaux dont l'urgence n'« 
pas reconnue. 


Nous insistons sur la nécessité absolue de fusionner le plus 
grand nombre de services, de concentrer 1] naximum de 
tâches communes, avec le mininwm de personnel qualifié, Nous 
y voyons, non seulement des économies cert In äluiss 
Ja possibilité, pour le Gouvernement, d'un contrôle besucou] 
plus efficace. 
Mais nous voulons surtout mettre l'accent sur les dépenses 
qui, pour nous, sont prioritaires. $ 
L'effort principal doit porter sur les dépenses de matériel 
Il faut consacrer le plus possible aux études, aux recherches et De 
aux fabrications. Nous souhaitons vivement que ] crédits FES 


dégagés sur les chapitres réservés soient utilisés dans « 
Cette politique du matériel nous paraît primordiale. Nous 
savons qu: la France ne peut faire seule l'effort né ire fe 
à sa défense. Elle est obligée de compter sur l’aide de se par- 4 
tenaires necidentaux. Cette aide est ind spen ble, mais elle k. 
est aussi un souci constant pour nous tous, C'est ainsi qn 
l’'hyp thèque des commandes o[[ shore à pesé sur tout le débat 
mil 
Dépendre uniquement de nos alliés pour le matériel de l'ar- Es 
mée fi inçaise serait une grave menace pour lit lépen lance 
nationale, Aussi, tout ce qui pourra être bit our faciliter et ge 
accélérer la fabrication de matériel français sera un atout S 
tre indépendance. Sans entrer dans le détail, 1 


capital pour notr 
|° rappelle, par exemple, l'intervention de mon ami, M. Max 


jeune, en fa r de la continuation de la fabrication di 
chasseurs de chars. 

Il tombe également sous le sens que le matériel étranger 
est à la merci des livraisons des pièces 4 | C'est là 
le problème même de l'efficacité de l’armée francaise qui est 
posé. Fabriquer du matériel français permettrait aussi d'éviter 


ce très grave inconvénient, 
Enfin, il faut que cette politique du matériel ne soit plus 

uniquement la politique des protot 

effort a été fait 


W ypes. Je sais qu'un gros 
lans ce sens, mai | faut maintenant que le 
séries sortent. IL faut que les dépenses se traduisent par des 


résultats concrets. 


Nous ne pourrions souserire aux dépenses qui nous sont 
demandées si elles devaient se traduire par la m ir pied 
d'une armée d'effectifs sans matériel. Ce serait une effroyabl 
duperie. On n'entend déjà que trop dire: « L'armée francais 
est réduite à sa plus simple expression »., Le pays ne saurait M > 
comprendre qu'on lui demande de pareils sacrili pour un RSS 


résultat qui serait alors décevant, 
Nous ne croyons pas, monsieur le ministre, qu'il soit encore 
possible de mener nt, et la guerre d'Indochine, 
et le réarmement de la métropole. Sr 
Je dis, en pesant mes mots, que le conflit indochinois est ñ 
ins espoir, Cette effroyable hémorragie d'hommes — soldats 
et cadres — et de crédits compromet lourdement notre eflort 
occidental, Nous ne sommes pas du tout sûrs que, de ce fait, 
vous soyez capable de tenir les engagements que vous avez 
pris à Lisbonne. 

Aussi, 1 part socialiste invite-t il le Gouvernemi 


plier les démarches et les efforts pour aboutir à un règlement 


longtemps de fr 


t à muiti- 
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pacifique du conflit indochinois. Mettre un terme à cetle guerre M. Pierre Vition, Mesdames, messieurs, pour compri 
est. certes, le vou de tous les Français ; mais c'est aussi la pourquoi le groupe communiste votera contre les crédits 
certitude de pouvoir assurer notre défense en Europe. taires qui nous sont proposes, il suffirait de reprendre ce qui all 
En attendant l'ouverture des négociations, nous vous deman- s'est dit depuis quelques jours à cette tribune. rie 
d l'insisti ur que nos alliés prennent une part beau- Non seulement ces débats sont eg à un niveau qui \ oc 
coup plus importante à la lutte que nous menons seuls. Les n'avait jamais connu, mais, en outre, i n'est pas d'ext 3 : 
démocraties sont solidaires en Corée: elles doivent l'étre en qu'au cours d'une discussion portant sur les dépenses di ! 
Indochine. C'est maintenant le même combat pour la même la _—, nationale autant de craintes et d inquiétude cel 
au soient exprimées. 
C'est sous cet aspect pacifique que nous voyons une solution Des craintes se sont manifestées depuis qu'il est clair pour É 
à | iltés et non pas dans un renforcement encore plus tous que la marine et l'armée de l'air sont sacrifiées à l'are {or 
considérable de notre effort militaire en Extréme-Orient. de terre, parce que ceux qui commandent la coalition t I 
’ t pourquoi nous avons entendu avec qui lque inquié- besoin ni de nos avions, n1 d'une marine française, mais . fra 
tuile \ cours de ces derniers débats, M. le secrétaire d'Etat lement de chair à canon française. (Protestations sur « ! ani 
à la guerre, parlant au nom du Gouvernement, laisser prévoir bancs. — Applaudissements à l'extrême gauche.) to 
une augmentation des charges militaires de M. le ministre de La défense nationale, Vous niez l’éviul 
1! lemande possible de crédi supplémentaires € annonce 
d de du militaire. M. Gaston Palewski, Vous voulez une armée allemande, 
parti liste ne pourrait, dans l’état du pays, donner non pas d'armée française, (Erclamations à l'extrême gau. tit 
£ pprobation à ces mesures. : M. Pierre Villon, Lne inquiétude est encore née, ici, à la $ 
Ceci me permet de préciser que la défense de la nation est constalation de la presque totale disparition de tout arme, :t 7 
our nous un tout. Ce n'est pas seulement l'accroissement des national. 11 est, en fait, curieux que, dorénavant, Ja fabr D : 
] rces armées. c'est aussi. et peut-être encore davantage, la d'armes françaises dépende entièrement de ce mystère que E 
tion de la iustice sociale. constituent les commandes 0/[ shore. 
L'idée de patrie n’est pas, chez les travailleurs, un concept ee. RS ( est avec le bout En. nn. commandes 0/f} bu 
abstrait. Is l'ont prouvé, Mais dans la mesure où ils sont appelés shore que, dorénavant, on nous fera marcher! | 
à | ficier de la part légitime des richesses nationales qu'ils Donc, dépendance pour les armes lourdes, ee pour ae 
Soi Doubs OST produire, ils savent que leur pays les chars. Nous avons appris, au cours de ce débat, qu':::.s ru 
vaut la pe ine d'être défendu. Améliorer leur sort, c’est done, avoir interdit la fabrication du char de 50 tonnes, on enlve ( 
en mème temps, défendre la nation. Le moral de gs = y 2. France, maintenant, le droit de construire le cha: mt 
en particulier elui des travailleurs, vaut vraiment de très | res 
mbreuses divisions. La misère, elle, ne. peut que favoriser | 
noini Tout cela veut dire que nous n'avons plus l’instrument d'une né 
tre 4 messieurs, défense nationale et n'importe quel voisin, Franco pur 
Mais il est aussi évident qu'il est une limite à l'effort du Da un ultimatum sans rep 
Si les dépenses qui nous sont demandées et celles qu'on laisse er, Puisque nous ne posstii 
« in On comprend pourquoi le sort des soldats français pl 
Le. harges sont si peu le Gouvernement français quand on constate que c« i soli 
ur s'oriente ainsi vers l'exécution des exigences d’un gouverne- de | 
ne rais on suppléme nt pour travailler sans relâche es de trou que fournir par notre pay tiqu 
À la réalisation du désarmement général, simultané et contrôlé, sommes de troupe à bon marché. 
Il ne nous étonne pas que, par un subterfuge, par un artiie 
dde de procédure, on ait empêché le groupe communiste de 
Les socialistes, en attendant, se réclament toujours de la sécu- défendre, dans ce débat, quelques amendements intéressant les | 
soldats du contingent et concernant, en particulier, la réduton 
‘ous regrettons profoncément que les conquêtes en pleine du temps de service pour les hommes mariés et les soutien de ane 
paix, que les annexions de la fin de la guerre, que le ne famille, les dispenses pour les orphelins, la fixation à trente 1.50) 
ment intensif de la Russie aient obligé les nations libres à jours et quarante dans certains cas de la durée de la perm n mu 
preparer leur défense, done à renoncer, pour une part et pour en raison du service de dix-huit mois et enfin la gratuité des M. 
un temps, à consacrer toutes leurs ressources à des tâches transports. avez 
pacuiques. Les jeunes travailleurs de la ville et de la campagne qui font h. 
La responsabilité écrasante de l'impérialisme soviétique appa- leur service militaire sont le dernier des soucis de ceux qui mon 
rait encore dan tte obsession de la haine que professi nt tous livrent l’ensemble de notre armée à une puissance étrangi [IN 
les part staniliens dans leur obstination criminelle à récréer Déjà on nous a annoncé ou fait pressentir — nous l’avions a 
un ennemi héréditaire, dans leur entreprise de bourrage de déjà lu, d’ailleurs, par avance, dans des journaux américains — - 
crâne quotidien en faveur de la Russie, préparant à un conflit. que, bientôt, c’est à deux ans qu'il faudra fixer la durée du M. 
est ce qui nous a amenés à approuver les pactes défensifs service militaire. 
conclus entre les nations de l'Occident. C'est ce qui nous com- M. Pierre Couinaud. Et en Russie ? ie 
mande de résoudre au plus tôt ces problèmes de défense, non M. Pierre Villon. ...pour fournir — c’est toujours la mime ju 
plus à l'échelle d'un pays, mais à l'échelle d'un continent. chose — des divisions dont le nombre est fixé ailleurs « 
‘our faire barrage À l'agresseur éventuel, cette association France. 
Pa ilique des peuples libres est indispensalble. Une autre inquiétude s’est fait sentir au Cours de ce délut; 

t aussi parce que les transformations que nous voulons elle porte sur le manque de moral de l'armée, . | D 
ne peuvent se faire que dans la paix et dans un climat de Mais comment l'armée, du dernier des soldats jusqu'au £tnc- 
hherté que nous approuvons l'effort de défense aujourd'hui ral, préoccupée de l'avenir du pays, de l'existence d'une 8 p 
commencé. française, pourrait-elle avoir un bon moral en lisant le traité En Y 

Mais nous ne saurions accepter aucune mesure qui pourrait von défense européenne que le Gouvernes 
re croire, dans le même temps, à une menace d'agression. lent vient ae signer ! | 
+ ui éviter la ne voulons pas la provo- Comment avoir un bon moral en apprenan: (que Ma 
au dorénavant les soldats français seront recrutés et mol 5 sukri 
1 ter la guerre, c'est tout faire pour aboutir à des accords ar un commissariat de neuf membres, dont les deux membres qui 
entre l'Ouest et l'Est, C'est n'accepter aucune propagande belli- droit de recevoir des instructions du 
l et | " ie de ceux qui, sous le couvert de la colombe Jes divisions françaises seront englobées dans des corps d _ seme 
pr ù EE nt la plus colossale entreprise de guerre que aux côtés de divisions allemandes commandées par des of! Ù M 
de toute nationalité, y compris les généraux nazis ? 
le mon ane. la parti socialiste eontinuers À Comment pourrait-elle avoir un bon moral en apprenant que 
6 aux efforts de ceux qui veulent prosgee 25 Haut t nismes composés en majorité d'étrangers ? h. 
t rappelant que ces mênu bertés ne Comment pourrait-elle avoir un bon moral en réfléchi:sanf Rire 
Viva te 2 2 un instant à de cette armée européenne qui ra 
mens gauche ( pas être autre chose qu’une armée allemande reconstil d' 
l unités françaises mises à la disposition de cette armé: L fa 
M. le président. La parole esi à M. Villon, (Applaudissements qu'un appendice d’une force dont les services seront ess r ii 
ment sfationnés en Allemagne et dominés par les sm d 
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allemands, une force où les effectifs allemands seront supé- Et nous savons que c'est ainsi seulement qu'avec ! les 
rieurs, qui comptera un plus grand norubre 4 offie iers allemands autres patriotes nous ferons une armée frança \pplaud 
occupant les postes les plus élevés, les plus décisifs ? ments à l'ertréme gauche. — Rires sur d } 

Félix refusent d'être armés! M. Maurice Bayrou. Thorez! Pre! à 
M. Pierre Monsieur Kir, lisez — et vous l'ertréme gauche. 
cerez fixé — certains arlicies de la presse américaine, tel ceux 
de 1.-W. Dallin, aux termes desquels la France étant une Nous en reparl 
borne vieille grand'mère, c'est ailleurs qu'il faut chercher les 
forces essentielles pour faire la guerre qu'on se d spose à mener, paroke est à M. le mi e de la de se 
jaltin he cache pas qu'il n'a pas confiance dans ïes soldats 
et que seuls les nazis, - ont l'expérience de la guerre M. René Pleven, ministre de la défense nat Mesdimes 
antisoviétique, peuvent servir utilement les plans de domina- messieurs, au début de ce débel, j'ai indiqué que le Gouvet 
mondiale des impérialistes américains. nement préterait la plus grande attention «rilique 
Oui, comment pourraient-ils avoir bon moral, les soldats fran- consiruelives qui seruient présentées par les orateu qu ils 
les officiers francais en sachant que, dorénavant, la France expriment au non de majorité où en de loppo 
ne fournira qu'une L. V. F. à une armée hitlérienne recons- 22i toutours pressé que les problèmes de défense national 
tituée. (Proteslations sur divers bancs. devaient être traités en dehors de toute considération de parti 
M. le ministre de ta défense nationale. C'e:t parfaitement ie seul id aux 


Pierre Villon. celle fois-ci, sous direction américaine ? 

Hi. Pierre Montel, secrélaire d'Etat à l'air. C'est scandaleux ! 

M. Pierre Villon. Cerlains, alors, viennent dire à cette tri- 
bune : il faut créer une my-Hque. 

Comment voulez-vous créer une mystique parmi ces jeunes 
gens qui rencontrent dans toutes les villes de France, dans la 
rue. les soldats et les officiers d'une armée occupante ? 

Comment pourrez-vou< leur prouver, en les appelant au régi- 
ment demain, non pas dain< un régiment français, mais dans un 
régiment de l'armée européenne, qu'ils ont à défendre quoi que 
ce suit qui regarde leur famiile, leur terroir, leur patrie ? 

Une mystique ? Un bon imoral ? Cela n'est possible que dans 
une armée destinée à défendre des causes justes, uniquement 
consacrée à la défense nationale et non pas à la guerre et à la 
répression colonialistes ou à des tâches de police, de maintien 
le l'ordre, non pas surtout à une guerre d'agression au service 
de plans étrangers de domination mondiale. 

Pour avoir à nouveau une armée de défense nationale, des 
soldats ayant bon moral, pour retrouver les traditions glorienses 
de l'armée française, il est nécessaire de faire d'abord une poli- 
tique française, (Erclamations et rires sur divers bancs.) 

Il est nécessaire de faire une politique d'indépendance natio- 
oal- et de paix. (Nouveaux rires.) 

M. le ministre de la défense nationale. Comme en Roumanie, 
M. Pierre Villon. L'ne telle polilique nous permettrait d'avoir 
une armée de défense nationale et, au lieu de dépenser quelque 
1500 milliards de francs, de n'inserire au maximum que 600 
milliards, à ce titre, dans notre budget. 

M, Robert Montillot. Donnez des leçons aux Français! Vous 
avez qualité pour cela. 

M. Pierre Villon. On vous en a déjà donné quelques-unes, 
monsieur, (Rires.) 

C'est parce que de plus en plus, dans ce pays, les patriotes... 
M. Félix Kir. Nous sommes tous des patriotes. 

M. Pierre Villon. … se rendent compte — et les inquiéludes 

* sont exprimées ici en sont la preuve — que ce n'est pas 

ne politique francaise que vous faites, que ce n'est ni une poli- 

l'indépendance nationale ni une politique de paix, mais 

politique qui risque de conduire notre pays au désastre, 

pour les empêcher, quelles que soient leurs cpinions poli- 

s, quelles que soient leurs tendances philosophiques ou 

croyances, de s'unir aux communistes dans un véritable 

t national de ‘utte pour l'indépendance nationale et pour la 

p vous essayez, par la diversion d'un complot mvente, et 
«n violant la Constitution... 

M. Raymond Mondon. Les colombe! 

M, Pierre Villon. . de créer la peur. 

Mais déjà votre entreprise est vouée à l'échec. Déjà elle a 
Suscilé la vigilance de milliers et de milliers de répubiicains 
qui jusqu'à présent étaient trompés par la propagande de l’anti- 
tomunsme et qui aujourd'hui savent que lorsque Jacques 
Ducles est en prison, c'est la liberté et fa paix qui sont en 
danger. (Rires à droite et à l'ertrêéme droite. — Applaudis- 
étments à l'extrême gauche.) 

M. Robert Montillot, On allendait cela! 

M. Pierre Villon. . que lorsque Jacques Duclos est en prison, 
Cesl l'indépendance du pays qui est abolie. 


de Pierre Billotte. 11: ont tous fait grève pour le prouver. 


M. Pierre Villon, Pour notre part, nous savons qu'à condition 
uCpiquer et d'expliquer encore ce que vous êtes en train de 
lare, à condition de faire l'effort nécessaire pour rassembler 
luus les patriotes, tous les bons Français, contre votre entre- 


Pre, nous pourrons changer la politique de ce pays, nous 
L ns arriver, avec le peuple de France, à imposer une autre 


Po tique, une politique d'indépendance nationale et de paix. 


mum de sécurité pour notre patrie 
Jde remercie done tous membres de rette A: qu 
sont venus à la tribune apporler en termes mesures et réfléchis 


leur point de vue sur tel tel aspect de Ja de 
J'ai constaté d'ailleur que, sul le nombreux points, 
vues exposet s élaten! identiqu s | celles du 
Qu'il s'agisse de M. Corniglion-Molinier, de M. André-Franco 
Mercier, du général Gilliot, de M. Lejeu tous t 
dont les rangs sont éeluirceis Par le ln def ce 
l'Indochine, et dont le recrutement, l'amélioration d CONS 
Lions de vie sont an dt prt ' nat 


vernerment. 

Je l'an dit dans ton « \ le le rt | cle publier 
très prochainement d'importantes décisions qui subordonneront 
à la condition d'avoir accompli deux ans de service militaire 
l'accès d'un certain nombre d'emplois de la fonction publique. 


Nous preudrons loutes les mesures qui seront en notre pot 
voir pour uiméliorer la Situation morale et matceielle di 
Nous veillerons a ce que les bureaux les luissent une 


proporti plus élevée de nos officiers et <sous-ofticier ue Ccar- 
rière à la disposition des unités, 

Le général de Monsabert à ippelé l'attention du Gouver- 
nement sur la nécessité de lois organiques et M. Dupraz, hier 
soir, à reconnu que l'absence de ces lois n'élait pas cnliérement 
le fait des gouvernements. Le général Koenig a également 
insisté sur lutilité de ces textes. Sitôt acquis le vote du budget, 
je procéderai à une large consultation à laquelle j'associerai 
ceux de nos collègues qui ont une compétence particulere en 
la matière pour déterminer la forme que pu uent prendre 
en cette période les lois organiques d'effectifs et de cadres qui 
devraient gr'oposees l'Assemblée. 

La plupart des orateurs, notamment M. le général K 


aussi bien que M. Loustaunau-Lacau, nous ont demandé d'el 
guer le massif trop touffu des comités, des serx et des 


élats-majors, et cela sur le plan international aussi bien qui 
sur le plan national. 

Cette idée vient d'être reprise avec di pret 
par M. Capdeville, au nom du groupe soctaliste 

Je suis d'accord avec ces orateurs pour chercher tous Jes 
moyens de simplifier la structure actuelle de nos mstitutions 
militaires... 

M. Edouard Corniglion-Molinier. [ro bonne idee! 


M. le ministre de la défense nationale, «qui ent 
nationales ou interalliées. Je ferai observer à l'Assemblée 
qu'avant même la discussion de ce budget j'avais déja pris 
la décision de supprimer le secrétariat général aux forces 
armées. Là ne s’arréteront pas les simplifications. 

D'autre part, sur le plan international, le Gouvernement 
francais s'est emplové à ce qu les attribution de l'orga- 
nisation nord-atlantique, jusque là réparties entre un grand 


nombre de comités dont aucun avait le pouvoir de décision, 
mais dont les recommandations se présentaient en ordre dis 
persé et de facon contradictoire, comités militaires, nités 
d'armements, comilés économiques ou financiers, se trouvent 
fusionnés dans une organisation permanente unique, qui es 
celle du secrétariat général de l'organisation atlantique, à la 
tête de laquelle à été pla lord Esmay et dans laquelle 


figurent déjà et figureront dermain en plus grand nombre 
des experts français de première qualité. 

Cette organisation nouvelle qui est en train de s'installer 
à Paris doit nous permettre de réaliser ce qui a manque 
pendant les débuts de son existence à l'organisalion atlun 
tique, je veux dire une élaboration simultanée des program 
militaires, des programmes d'armements et des programmes 
économiques et financiers. 

Tout effort de réarmement d'une certaine ampleur exige 


en eflet, la mise en œuvre combinée d'effectifs, de n ; 
et de crédits. 
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Nous sommes arrivés, après deux ans, à faire reconnaître de notre effort, dans des conditions telles toutefois qu' 
au sein de l'organisation nord-atlantique que ces trois ques- risquent pas d’entrainer une aggravation des risques js 
tions devaient être traitées ensemble, sinon Îles programmes dans cette partie du monde. 
militaires risquaient de rester des programmes inscrits sur Mais, je le dis franchement à M. Capdeville, je ne croi. 
Je papier que ce soit en parlant d'abandonner la lutte que nous 

Nous sommes décidés à continuer dans celle voie. terons l'accroissement de l'aide que nous demandons 


Quant au 


Eee me du chef, qui a été soulevé par le général 
Koenig, 


d'avoir reconnu que la perte préma- 


Leclere et le maréchal 


turée d'hommes comme le général 
de Lattre avait laissé dans Îles rangs de notre haut com- 
iuandement des vides extrêmement difficiles à combler. 


M. de Chevigné me paraît avoir très justement rappelé que, 


dans une coalition qui met en œuvre maintenant quatorze 
halions, et étant donné les conditions de Ja guerre moderne, 
dans laquelle toutes les opérations mettent en mouvement 
les forces terrestres et les forces aériennes, où un très grand 
nowbre d'opérations mettent en mouvement les forces ter- 
restres, aériennes et navales, la très simple organisation qui 
suftisait en 1914 lorsqu'une seule nation et patiquement une 
seule armée étaient engagées sur un seul front, ne peut plus 
en aucune maniere servir de modèle et répondre anx besoins 
d aujourd 

Ces réflexions ne diminuent pas la nécessité de simplifier 
et, si j'ose dire, de styliser toute l'organisation actuelle, mais 


elles expliquent un certain foisonnement inséparable des 
débuts d'une organisation comme celle du pacte de l'Atlan- 
tique 
Notre 
qui 
à 
un 


général Billotte, avec une compétence 
pus surpris ceux qui le connaissent depuis longtemps, 

un certain nombre de questions qui se situent sur 
plan particuhèrement élevé et qui, à cause de cela, méritent 


le 
h'ä 


que je leur fasse une place tout à fait à part. 

Je parlerai d'aburd des institutions et des méthodes par 
lesquelle ont traités en France les problèmes de la sécurité 
et de la défense 


La lettre et l'esprit de la Constitution confient au président 
du conseil la haute charge de veiller sur la défense nationale 
et la sécurité du pas | que, en effet, jui seul a l'autorité 
hécessaire sur tous Îles départements ministériels pour 1mposer 
à leur activité ne ligne générale unique. J'ai toujours trouvé 
tous les chefs de Gouvernement ave: lesquels j'ai eu l'hon- 


jurre 


neur de collaborer, très profondément soucieux des re pon- 
sabihiés particulières que la Constitution placait ainsi sur 
leurs épaules, J'ai connu moi-même ces responsabilités. 

M est évident que, dans les conditions d'existence qui sont 
faites, à In fois nos habitudes parlementaires et par la 
masse du travail, au président du conseil, celui-ci est oblig 
de déléguer une partie de sa tâche à un ministre de la défense 
nalionale. J'observe, d'ailleurs, que la mème nécessité s'impose 
au premier ministre britanniqu “nme au président des Etats- 
Unis, Le devoir du ministre de la défense nationale est d'avoir 
avec le chef du Gouvernement une liaison extrèmement étroite 
el de veiller par une coopération de tous les instants à ce que 
ia volonté du président du conseil en matière de défense natio- 
hale soit convensblement traduite à tous les échelons et à ce 
ette volontt soil exécutée, 

4 est pourquoi il arrive bien souvent que des comités manis- 
lériels restreints sotent organisés sous l'autorité du chef du 
Gouvernement, et souvent sur la demande du ministre de la 
defense nationale, pour qu'y soient arrêtées les directives gou- 
vernementales précises qui doivent être données À nos experts 
diplomatiques et militaire vant les réunions des conseils et 
des comité interalti 

Dans certains pays qui connaissent les mêmes problèmes que 
nous, le chef du gouvernement à là possibilité de faire appel 
à d is autorisés lels que ceux que donnent au Président 
des Elats-Ums le conseil de sécurité américain ou au premier 
brilannique le comité de guerre 

lé ense nat ile la organisation fran- 
çaise, est appelé aussi à jouer ce rôle mais il admet qu'il soit 
possib l'améhorer les conditions dans lesquelles il est appelé 
à Lonner et est là une questiol que Je lue propose d'exa- 
miner très prochainement avec le président du Gouvernement. 

Li ral Billotte m'a demandé à quelle réelle politique 
rrespondent eflorts actuels, Il m'est facile de 
répondre ette question, Toute la volonté du Gouvernement 
| Europe o lentale et des rivages 
qui nu font face en Méditerranée lou e: efforts ont pour 
obiet de faire héneticier ette défense de la concentration, sur 
le europeet portion aussi importante que pos 
CE | taires de tous les pa 

il objet de faire tirer par nos 
qu re mondial la defense de lIndo 
ht uent, un soulagemem véritable 


alliés, n 


Etats associés sont en train de mettre sur pied. 


le recrutement ou le développement de «es 
nationales qu'avec beaucoup de courage et d'efficacité li 


Très justement, dans son intervention, le général Bill 


la défense n'était affaire d'actes 


disait 


faut, 


que pus 


pour mener une vraie bataille d'arrêt, que soient 


en place sur le sol européen des forces importantes pret: 
être acheminées rapidement, disposant de stocks et d'une if 


tructure développée. 


11 suffit de se reporter à deux ou trois années en arricre pu 
constater que les efforts que nous avons accompis pour qu 
les conceptions anglo-saxonnes et particulièrement americain: 
en matière de défense de l'Europe soient dégagées de 
équivoque, ont porté leurs fruits. Et j'appelle l'attention 
l'Assemblée sur les faits qui marquent cette évolution 
faits ne se limitent pas à la présence en Europe, à côte de 1: 


forces, d'un certain nombre de 


divisions américaines 


anglaises. Hs se manifestent par la part considérable prise } 
les Etats-Unis dans le financement des dépenses d'infrastr 


ture interalliées. Hs se manifestent par 


l'accroissement 


forces aériennes basées en Europe et disponibles à la pren 
minute d'une agression. Hs se manifestent par la présence q 
permanente en Méditerranée d'une flotte puissante dispos 


de moyens aériens pouvant à tout moment 


apporte: 


r 


concouts à une bataille terrestre. Ils se manifestent, j'ajouters 


encore, par la présence, pour ässurer le 


lité d'un général Eisenhower, d’un général Ridgwav, 


général Gruenther, dont toutes les déclarations 


suprême des forces atlantiques, d'officiers généraux de la qu 


d'i 


démontre 


qu'ils sont en Europe pour la défendre et non pour levacu 


en cas d'agression. 


Je me suis trouvé en plein accord lorsque le général Bill 


a marqué que la France, apportant à la coalition atlantique 
totalité de ses moyens et de ses forces, avait le droit d' 


associée en quelque sorte à part entiere, non seulement à tout: 
les décisions stratégiques intéressant la défense de 
atlantique, mais également à l'élaboration des plans de défei 
généraux qui, intéressant d’autres parties du monde, peur: 
avoir une incidence directe sur les moyens et sur les forces 


disponibles pour la défense de l'Europe. 


ll est évident qu'il doit exister une stratégie mondial 
dent aussi que trois pays ont à l'heure actuelle des respon 
vt 
France, et qu'ils doivent par conséquent se consulter étronl 
ment sur l'élaboration de cette stratégie qui est une strates 


bilités mondiales : 


défensive. 
I n'y a pas encore 


les Etats-Unis, la Grande-Bretagne 


ment appelé et exclusivement constitué pour une telle mi- 


Sur le plan atlantique, nous avons le Groupe Pernmiui 
siègent sur un } 


Grande-Bretagne, France, Etats-Lois 


complète égalité 


(MER: 


Mais c'est là où je rappellerai ce qu'on à déjà dit sur ba 
rence entre les garanties juridiques et les garanties re 
est évident que les membres du Gouvernement et nos 


sentants saisissent toute occasion de discuter ave 
uuires américains et anglais des problèmes 


insistent pour leur faire comprendre la nécessité d'un 


tique commune de sécurité. 


Au cours des douze derniers mois il y a eu au moins 


ou quatre occasions où nos représentants les plus qualit 


ont, à l'initiative de la France, discuté avec les plus h 
autorités alliées de la défense du Sud-Est asiatique. Le € 


vernement français estime que ces consultations d'e 


devraient être organisées de façon régulière entre les F1 


Unis, la Grande-Bretagne et notre pays. 


1 est évident qu'il faut aller vers toujours plus «d'un 
conception, qu'on ne peut pas isoler la défense de D'Eurepn 
celle de l'Afrique, de celle de l'Asie et qu'on ne fa 
art à un eflort de sécurité mutuelle aussi ample que 


‘effort de sécurité atlantique. 


Il a été fait allusion au péril p pourrait faire couru 
e la communauté de 


défense de l'Europe la création « 


européenne, Ce n'est certainement pas par le biais d'une « 


cussion du budget de la défense nationale pour 1952, 


lant au milieu du mois de juin, que nous pouvons 
problème de cette communauté. 


D'autre part, bien des points d'ordre pratique sont « 
à discuter avant que le Parlement n'ait à statuer sur 1° 
Mais il est cependant un point sur lequel je peux des mn 
tenant rassurer ceux qui s'inquietent. Les hommes le: 
solidement favorables à la communauté de défense europ 


à l'heure actuelle, d'organe juridique. 
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n'ont jamais admis l'idée qu'elle pouvait avoir comme consé- 
sueuce de libérer nos alliés américains où anglais de Fobli- 
sation de participer, par la présence de forces importantes, à 
l; protection de la sécurité de l'Europe. 

1 est évident que, pour résister à un dangers d'agression 
comme celui que nous devons regarder en füce, il faut non 
sutement les forces de l'Europe, mais aussi les forces de 
vamerique du Nord, cecr encore au moins pour de nombreuses 
onclusion de communauté européenne de défense 
eut d'ailleurs constituer une fin en soi. Tous ceux qui, comm 
voient dans la communauté charbon-acier ou dans 
communauté de défense européenne un vers Funit 
européenne, savent fort bien que m L'une m l'antre de ces réa 
Wations peut être considérée comme l'aboutissement du 
nd mouvement qui entraine l'Europe vers 
IL est évident que nous devons constituer au plus tôt des 
politiques de FEurope. I est évident que commu 
nwute charbon-acier et communauté de défense européenne n'au 
ment leur complète eflicacité que iorsque cette édi 
politique de l'Europe aura été reiisée, Or, c'est là un 

t «ur lequel il me parait certam que beaucoup d'hommes 
qu ont pu adopter jusqu'ici des positions divergentes peuvent 
« retrouver aisément, J'indique avec la pleine approbation du 
gresident du conseil que nous considérons comme un objechf 
moiur de notre politique la réalisation d'autorités politiques 
askes sur une representation réellement démocratique des 
différents pays qui composeront l'Europe, 

Le Gouvernement francais prendra à cœur de pousser, le plus 
ral nent possible. celle organisation politique de l'Europe et 
j'espere qu'ince-sammment if prendra les initiatives indispen 
sables pour la promouvoir. 

Le Gouvernement désire que les Cvénements permettent de 
faire suivre rapidement l'organisation economique de l'orga 
piation politique. 

J'ai donné un certain développement en cette reponse aux 
questions qui m'avaient été posées par le général Bilotte parce 
qu'il avait déclaré que, de la réponse que je lui apporterais, 
dépeudrait son vote et celui d'un grand nombre de ses amis. 
Le Gouvernement attache la plus haute importance à ce que 
ke budget de l'armée de la France soit voté par le plus grand 
vombre possible de députés français. 

Il remercie tous ceux qui, déjà, Jui ont fait eonnaitre qu'il 
pouvait compter sur leurs voix et il espère que les réponses 
tes franches que j'ai apportées à cette tribune seront de noture 
à lever les hésitations de ceux qui, à cette heure ultime du 
débat, attendraient encore pour se prononcer. (Applaudisse 
ments à gauche, au centre, à droile et à l'estrème droite. 

M. le président. La parole est à M. Kir. 

M, Félix Kir. Mes chers coliègues, nous avons ente lu avec un 
ui intérèt les éxplications qui viernent de nous être donnees. 

Mais je voudrais, au-dessus de ces préoccupations d'ordre mih- 
lire, qu'une déclaration solennelle du Gouvernement vienne 
appeler au monde entier que la France veut la paix et que, par 
consequent, le Gouvernement français, tout en prenant Îles 
précautions qui s'imposent en ce moment, songe à utiliser, par 
h voie diplomatique, toutes les possibilités d'instaurer Ja paix 
hun seulement parmi les nations appartenant aux groupements 
de défense de l'Atlantique, mais entre toutes les nations. 

Eu effet, la France ne veut exelure personne. Elle désire <cule 
eut qu'une même bonne volonté en faveur de Ja paix se 
hanfeste sous toutes les latitudes, que l'humanité comprenne 
thlin que Ja guerre n’est pas un élément de prospérité, mais une 
source 1e ruines de tou'e nalure. 

Le principal désir de la France est que l'humauilé comprenne 
à doit employer les moyens mis à sa disposition par la 
lkchnique moderne non pas à chercher des procédés permettant 
ke! plus sûrement et plus rapidement, mais bien à assurer 
4x pouples une vie heureuse dans la pop, dans la paix 
el liberté. (Applaudissements à droite, à l'ertiéme droite, au 
cenire el à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Coruiglion-Molinier. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. Medames, messieurs, en mon 
h rsonnel et peut-être au nom de quelques-uns de mes 
“lis, je tiens tout d’abord à vous indiquer. que nous ne don- 
IS jus un sens spécifiquement politique au vote que nous 
ermettre. 
dk ne trouve personnellement dans la mème situation qu'il 
Y 4 Juelques années quand j'avais Fhonneur d'avoir sous mes 
Mure- des officiers aviateurs aussi remarquables, par exemple. 
Que M. Mendès-France, M. Clostermann ou M. Moynet, pour ne 
pe ue de qu ques-uns de nos collègues. Je ne leur derman- 

LS étaient radicaux, socialistes ou indé pendants, Nous 
simplement des Français patriotes. 


u 


permets eette allusion, c'est parce que, d'une part, 
( ‘ions que l'heure est grave, très grave, et que, d'autre 
, iï 1e ministre de la défense nationale, vous avez 
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été, Vous aussi, un Francais hbre, Dans cette vsl 
présidée par un de nos plus distingués iministres de la France 
libre, je Suis ce soir tres emu de ce que Vous dire. Nous 
avons écoulée ce soir du juin — pour moins 
curieuse, vous lavonerez, QUI EVOQUE UN Souvenir émouvant 
pour nous tous avons écouté, dis-je, avee la plus grande 
attention Vos déclarations approuvées, dites-vons par M. pre- 
Sident du conseil 

Je ne vous pas quelies is a 
Salsfaction, Surtout — execusez-moi de pl: à de 
Vue pe pu — ncerne L'avia 
Je reéconnai qu elle bas Le 
dans directio les Theses qui | hit 
et moi-même avons toujours nues en maticre de rité 
el de defense nationale 

Nous serons, bien entendu, trés attentif Inonsieur le minis 
tre de Ja défense halonale, à votre action pour 
lealiser tout Vous Venez de His Ps pile 
dant, huis ous Volerons edits que vous 
banes à droite 

M. le président. La parole est à M. Gacton Palewski. 
M. Gaston Palewski, je Vies, au Dom 
du £roupe du rassemblement du peuple francais, dire apres les 
paroles emouvantes de non Corniglion-Moli lier, que 

Volera parce que ce sont des crédits d'exteutior qui 
applique à des exécutants. combattants 
h ie, Voteta parue [ue voire texte n'en: 
comme Vous Pavez dit Vous-mème, le projet 
sur communauté européenne d léfense, Si jam 


francaise venait à voter ce traité qu'à 
plaise, je tiens à dire. d 
Volerions les crédits corrt 


pPrennere ni les iées 

Pourqu n'approuvons-hous votre projet, ni dans le fond, 
hi dans la forme 

Les oratenrs si qual fl qui <e cont sucecdé à cette tribu e 
vous l'ont dit. 

ont iractérisé “(ju jure de format 
Par rapport aux engagements pris à Lisbonne, 1 ont 
les lacunes de notre poltique le care S Ofit 
qua point etonnanute sistatit le loi 
diques pour l'organisation de l'armée 

Monsieur le mi istre de la défens nationale \urli venez de 
HOUS promettre qu'apres le vote des crédits. une comm 
se pour eXatniner ces lois organiques 
Je me permettrai de rappeler à cette Assemblés qu'on lui 
lent ce langage depuis sept ans et que depuis sept ans il n°v a 


pas de lois organiques pour l'organisation de l'armée 

M. le ministre de la défense nationale. tertains projet. ont 
été déposés, qui n'ont pas été examinés 

M. Félix Kir. !| à cinquante ans au moins que le problème 
se pose, 

M. Gaston Palewski. Par ailleur<, ces crédits sont des crédit 
de personnel: ce ne sont pas des crédits de matériel pour la 
raison que Vous avez fait comme vous nous l'avez indiqué — 
un pari 

Le pari, j'espere que vous le gagnerez: mais je constate que 


vous ne pouvez le gagner que pour une année. Dans ces ce nel 
lions, comment exéenter, dans le Hfions necessaires di 
continuité et d'indépendance, véritable programme de 
fabrications qui doit. évidemment <'échelonner sur une asc 


longue période ? 
D'autre part, s'agissant de la marine francaise, nous sommes 
bien obligés de constater que nous pa 


susceptible de remplir les tâches qui ‘imposent à nous, notam- 
ment dans la liaison avec l'Uniorr francaise. Pas de marin 
francaise, c'est dir qu il V pu Iarine europée 

pas plus qui d'aviation strategiqu ee qui 
profondément li i tre de votre arnwe europtenni 


Au point de vue international, j'ai écouté av beaucoup 


d'intérêt les réponses que vous avez faites aux question pré 
tinentes du cénéral Billotte : Je dois vous dire q elle ne 1 1 
guere convaincu. Vous nous prometlez des efforts, et je 


dout: pas de votre volonté de réussir 

M. le ministre de la défense nationale. Je vous: ai moutrn 
des résultats. 

M. Gaston Palewski. En ce qui concerne la participation 


immédiate des alliés dans Ja bataille d'EF irope, avec tous leurs 
movens, pour que cette bataille ne soit plus, comme en 1%40, 
une bataille de retardoment mais uxe bataille d'arrêt, vous ne 


nous avez pas montré l'engagement formel qui, lui, eût ét 
un résultat, 

De mème, vous avez fait état de la présence de l'organisme 
de commandement permanent qui siège en Amérique et où 
participe heureusement le représentant de la France. Mais les 
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réalisatin de et Organisime, notamment en ce qui concerne 
l'organisation du Sud-Est asiatique, sont de nature à montrer 
qu nest qu un organisme execution. 

Je vous reproche d'avoir aliéné bien des choses sans obtenir 
en échange ces garanties essentielles qui vous sont lmainte- 
nant si difficiles à obtenir. 

Vous avez cédé les bases, vous avez donné le eommaw- 
diment, vous avez ratifié le traité. 


M. le ministre de la défense nationale. Voulez-vous me pet- 


vous 


interrompre ? 


Je vous en prie, monsieur le ministre. 


Palewski, 


rien cédé, nous n'avons rien aliéné. 


Un commandement unique s'imposait. N'estimez-vous pas 
qu'il était désirable, pour engager précisément à fond les 
commande- 


défense de l'Europe, que ce 


fût contié au chef américain qui avait gagné la 


M. Palewski. 


Et maintenant, 


M. le ministre de la défense nationale. 
Je qui 


aments.) 


d \pplaudis 
m'en réjouis profondément, 


Certes, Je 


Mais je constate pourtant que, dans des négociations qui enga- 
gent l'en ernble de nus moyens militaires et de nos possibilités 
de défense, vous n'avez pas obtenu les contre-parties diploma- 
tiques qu'imposait le souci de notre sécurité. 


vous voici obligé de consacrer tous vos efforts 
Y parviendrez-vous ? 
Monsieur Palewski, 
mé:angez deux questions profondément diffé- 
lan juridique et que, comme je l'ai dit, nous ne 
Il mduire que dans les faits. 


rganisation atlantique a été déterminée par le 
“ublée a ratifié, Vous savez qu'elle ne peut pas 
sans un nouveau vote des assemblées, non seule- 


q 


HET 


de 


Washington la sol 


M. Gaston Palewski. 


les mèémes responsabilités mondiales que nous. 


Parlement, mais des assemblées de tous les pays 


le Gouvernement français n'avait cessé, parce 
des pos tions mondiales à défendre, de discuter 
Unis et la Grande-Bretagne qui sont dans la 
qu'elle, qui elle, sont vitalement inté- 

asiatique soit défendu et que ces 


Sud-Est 
utées en dehors de l'organisation atlan- 


ivons, en effet, traiter ces problèmes qu'avec 


nous n'avons pas encore obtenu que cela soit 
lixés par contrat devant notaire 
nous discutons ces questions et 
membre du Gouvernement qui 


ition de ces problèmes. (Applau- 


s Organismes 
tous les jours 
cest un 


ssentiel pour nous, c'est l'organisation 


de la zone atlantique. Or, vous n'avez pas réussi encore à y 
construire nott léfense. 

C'est pourquoi nous nous rendon< tous compte à quel point 
nous sommes loin de pouvoir considérer comme assurée cette 
sécurité du pavs dont nous sommes responsables. 

| ts n, anniversaire qu'on rappelait tout à l'heure, je 
ne } empécher d'évoquer un debat qui s'est dét 
di it assemblée. 

Quand les propositions du général de Gaulle sur le corps 


du Parlement et quand 


été soumises à l'attention 

jeta, pour ceux qui savaient, pes dans l'hémi- 
le lésastres que recélait l ir. Ces jours 

Je ne voudrais pas qu'entre les ignes de vos 

res ] y ait l'ombre d'un désastre futur que ni 


M. le président. 
M. Henri Bouret. 


dits mulitaires 
pourrais 


l'Europe ne pourraient supporter. (Applaudisse- 
droite 


La parole est à M. Bouret. 


du mouvement républicain popu- 

les 830 milliards de francs de cré- 
demandes, 

tradition nationale 


group 
bien entendu. 
qui nous sont 


invoquer, à cet égard, la qui 


mais je préfère nre maintenir au niveau où les 
m'ont précédé ont élevé le débat et dire plutôt 
que militaire n'est, en définitive, que l'expression 
que tout court, A cet égard, c'est non seulement 
mn tre de la défenst liunale que nous noue 
vers le Gouvernement tout entier. 
in, nous allons tout à l'heure, nous, députés fran- 
ler à la nation un effort considérable pour assurer 
Si nous le faisons, ce n'est pas, je le dis nette- 


qu : sommes cons que la défense 
d'une certaine conception de 
qui nous paraissent indisptn- 


Les années dernières nous out apporté l'expérien 
autre monde qui s'étendait comme une tache d'huile au 4 
naturelles, et c’est, dussé-je plagier, une : 
americaine, pour contenir celle expansion que no 
sentous un effort, car nous voulons affirmer l'existenc. 
civilisation à laquelle nous sommes attachés. 

Cela dit, je voudrais présenter une observation 
l'efficience de l'effort militaire que nous consenfons « 

Les rapporteurs des commissions, comme les repré 
du Gouvernement, ont apporté à la tribune une note (| 
faut bien reconnaître que, de manière concordante, ell 
pessimiste. 

Nous allons avoir des eflectifs et des erédits d’e 
Dials aurons-nous vraiment, avec ce budget de S30 mi 
un effort de réarme-nent ? Nul n'est eu mesure d'apport 
réponse positive à opte question 

Si l’on recherche les causes de cette inconnue, en do! 
naître, avec M. le ministre de la défense nationale, qu 
le mérite de poser très courageusement le problèrne à 
bune, que si, à la fin de cet exercice budgétaire, nous n 
posons pas en Europe d'une défense plus efliciente, &'e- 
nous conse! tons, à milliers de kilomètres de la : 
pole, un effort militaire dont personne, à l'intérieur de la 
et méme à l'extérieur de nos frontières, ne conteste dé- 
l'importance. 

Ce soir, c'est dans le cadre strict des théâtres eur 
qu'après en avoir délibéré nous allons voter les &0 n 
demandés, mais ces milliards ne constituent en réalité q 
partie de notre eflort de défense. 

lournons-nous vers nos territoires d'outre-mer, et nous 
taterons que, aussi bien en ce qui concerne le volume di 
dits que la qualité des persennel 
vives, économiques et militaires, 
Extrème-Orient. 

Dès lors se pose de nouveau devant nous, 
lière acuité, le problème du ehoix. 

Pouvons-nous simultanément assumer 
et entière les impératifs de 
cadre de nos engagements atlantiques, et, en 


ses frontières 


qui se trouve engas 


d'une manièr 


s, c'est l'essentiel de nos ! 


avec un pu 


notre défense europcenne, di 


continuer en Extrème-Urient une lutte dont le prix est 1m 


nombre de vies humaines que nous 
laissées là-bas et par le volume des crédits ? 

Voilà le problème capital posé, Sera-t-il résolu par un 
de nos alliés ? Je pense aux négociations délicates que 
actuellement outre Atlantique l'un des membres du Gou 
ment. Sera-t-il résolu, au contraire, par des négociatio 
tant de collègues appellent de tous leurs vœux ? 

Tel est done le problème qui se trouve posé devant n 
est d'importance capilale que ce choix ne soit pas élud 
Gouvernement et que ses représentants qualifiés mettent 
lement ou, à tout le moins, les commissions dans leur 
au courant de l'avance des négociations. 

Mes chers collègues, le sens de l'effort que nous e ma 
ce soir à la nation s’aï ialvse dans une volonté de paix. 1! 
nant au nom de mon groupe et 
ments de l'unanimité de mes collègues et des population 
représentent, je tiens à dire que nous ne nous associer 


à la fois par le 


aucune manière à ce qui pourrait représenter une interpre! 


extensive de nos engagements atlantiques. 

Je tiens à rappeler que notre effort de défense, 
démarré, si vous voulez me permettre cette expression 
conçu dans un sens uniquement défensif et c’est sur cet! 
que je veux terminer cette explication de vote. 

Si nous demandons un effort à la nation, nous voulor 
cet effort reste le prix de sa sécurité et de sa liberté, c'est-: 
en définitive, le prix de la paix. 

M. le président, Personne ne demande plus la parole 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. Pierre Villon. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrulin. 
Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Nombre des 606 
204 
Pour l'adoption........... 9507 
99 


L'Assemblée nationale à adepté, 
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RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES SOUS RESERVE RENVOI POUR AVIS 
QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M, le président. La commi<sion des finances lemande À done 
» »r So! sur |! le lo n° de ner 
M. le président. L'avis de la commission des finances sur Ja 
proposition de loi de M. Mouton et plusieurs de ses collègues, re et Piusieurs de ses est es, NOANE à 14 ip} ros- 
à fendant à exonérer totalement des droits du permis de pèche r mn de la contribution des patentes, dont l'examen au la | 
les grands invalides de guerre bénéficiaires de la loi du 22 mars } 
y, modifiée par décret-loi du 17 juin 193$, a été mis en d niormement à l'article 27 au règiement, 1 Assemblée 
distribution aujourd'hui (n°s 1655, 3168, 3679). ra Sans aoute pi )noncer ce renvoi pour avis 1sse 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de la 
conférence des présidents du 3 juin 1952, il y a lieu d'inscrire — 11 — 
cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la seance DEPOT DE PROJETS DE LOI 
d'aujourd'hui. M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'éducation 
L'avis de la commission des finances sur la proposition de nationale un projet de loi relatif au développement de l'ensei- 
D loi de M. Darou et plusieurs de ses collègues, tendant à com- gnement du français en A * et en Lorraine. 
D pleir les dispositions de la loi n° 50-879 du 29 juillet 1950 pour Le projet de loi sera imprimé sous le n 113, distribué et 
D étendre le bénéfice de la sécurité so iale aux aveugles de la s'ü n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de l'édu- 
Résistance, a été mis en distribution aujourd'hui (n° 2672, Cation nationale. (Assentiment 
SG, 2680). J'ai recu je M. le ministre de la défense nationale un projet 
Conformément à l’article 36 du règlement et à la décision de de loi relatif à diverses dispo ms statutaires intéressant leg 
jh conférence des présidents du 27 mar 1952, il y a lieu d ins- personnels militaires de la défense nationale, 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3714, distribué et, 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant la Sil ny à pas d'opposition, renvoyé à la cominission de la 
géance d'aujourd'hui. défense nationale. (Assentiment.) 
Le rapport de la commission du travail et de la sécurité se 
socle sur l'avis donné par le Conseil de la République sur le 
projet de loi tendant à modifier l’article 30 du livre IV du code 
D du travail relatif aux élections prud'homales, à été mis en dis- DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
tribution aujourd'hui (n°* 3532, 3574). ssidet. J 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de e présidet, M. 
la conférence des présidents du 17 juin 1952, il y a lieu d'ins- 
ai LES + 1°" septembre sur les lovers, relatif au droit de t 
crire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête + tion de lo ra + 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivaut la Li 
pas d'Opposilion, renvovée à la comm on 
séance d'aujourd'hui : de la justice et de législation. (Assentiment.) x 
L'avis de la commission des finances sur: 1. les propositions | 
! : ai reçu de M. Mora et plusieurs de ses collègues, une propo- 
de loi: 1° de M. Delcos et plusieurs de ses collègues tendant à sition de loi tendant à accorder une allocation mensuelle aux ee À 
modifier le dernier alinéa de l’article 4 de l'ordonnance du lades de longue > hospitalisés au titre de l'assistance , ot 
DOC ue, malades ngue durée hospitalisés au titre de l'assistance 
; 25 août 1944 moditiée par l’article 43 de la loi du 8 août 1950 médicale gratuite. 
afin de porter à six fois le minimum vital les limites de cumul La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3716, distri 
d'un traitement et d’une pension; 2° de M. Blachette et plu- buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la comn on 
sieurs de ses collègues tendant à modifier le dernier alinea dé de la famille, de la population et de la santé publique, (Assen dw', 
l'article 4 de l’ordonnance du 25 août 1944, modifiée par l'ar- timent.) À 
ticle 43 de la loi du 8 août 1950, afin de porter à six fors le J'ai reçu de M. Lebon et plusieurs de ses collègues, une pro- 
minimum vital les limites de cumul d’un traitement et d'une position de loi tendant à régulariser le marché des corps gras 
pension; 3° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues tendant La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3717, d trie 
à m "difier l'article 4 de l'ordonnance du 29 août 1944 modtiee buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
Par- À e l'article 43 de Ja loi du 8 août 1950 afin d'é ever à SIX fois des affaires économiques. (Assentiment.) 
ret B le minimum vilal le plafond du cumul d'une retraite et d'un 
trutement civil; IL. la proposition de résolution de M. Jean 
Masson et plusieurs de ses collègues tendant à inviler le Gou- mel. 
vernement à apporter certaines améliorations au régime du DEPOT DE RAPPORTS 
cumul des pensions et des rémunérations publiqus, à été mis 
$ en Lstribution aujourd'hui (n° 627, 1587, 2418, 1822, 3181, M. le président. J'ai reçu de M. André Mancey un rapport, 
et 261). fait au nom de la commission de la production industrielle, sur 
Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de la proposition de loi de M. André Mancey et plusieurs de ses 
la conférence des présidents du 3 juin 1952, il y a lieu d'inscrire collègues, tendant à modifier l'article 23 du décret n° 46-1433 
\ celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tèle de du 14 juin 1946 portant application de la loi du 14 février 1946 
ét l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant Ja séance tixant le statut du mineur (n° 1%). 
te d'aujourd'hui. Le rapport sera imprimé sous le n° 3703, el distribué. 
4 J'ai reçu de M. Jarrossoa un rapport, fait au nom de la com- 
mission des affaires économiques, sur le projet de loi autori- 
ET sant le Président de la République à ratifier l'accord entre la 
France et la Pologne sur le règlement par la Pologne des 
créances financières françaises, conclu à Paris le 7 septembre F 
| DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 1 | 
951 (n° 2830). 
; : | Le rapport sera imprimé sous le n° 3705, et distribué. ‘SA 
’ M. le président. J'ai reçu une demande en autorisation de J'ai reçu de M. Pineau un deuxième rapport supplémentaire, Po 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. fait au nom de la commission des finances sur le projet de loi RE 
, Li demande sera imprimée sous le n° 3707, distribuée, et relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de LT 
lenvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- fonctionnement et d'équipement des services militaires pour 0 
lentaires. l'exercice 1952 (Défense nationale) (n° 3226, 3556, 3600, 3607, 
J'ai reçu une demande en autorisation d ” 3625, 3631, 3665 et 3700 rectilié). 
IC aemanue en autorisation de poursuites contre Le deuxième rapport sup 1émentaire sera imprimé sou 
\ m 10] Tapp ser: iprimé sous Île 
de l’Assemblée. n° 23706, et d stribué. 
ne CRRES sera imprimée sous le n° 3708, distribuée et J'ai reçu de M. Minjoz un rapport, fait au nom de Ja commis. 
n gt or à l'examen de la commission des immunités parle- sion de la justice et de législation, sur les propositions de loi: 
"tIAIres, 1° de M. Minjoz, tendant à proroger la loi n° 48-1977 du 51 dé- 
. J'ai reçu une demande en autorisation de poursuites contre cembre 148 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin 1949, Lol 
membre de l’Assemblée. n du Juin 1950 et n° 51-665 au 24 mai 1951, 
tenal dans le les cataires ) ants de locaux 
La lemande sera imprimée sous le n° 3709, distribue et d'habitation { \ 
mentaires, l'examen de la commission des MnINUNILCS parie- de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de 


Guyane française, et fixant le wrix des loyers applicables, 
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2 De M. Bissol et plusieurs des ses collègues, tendant à M Li 
proroger jusqu'en juillet 1953 les dispositions de la loi n° 48-1977 vernement se rend coupable en Tunisie et sur |: 
du 1 dé mbre 1115 modifiée par les lois n° 49-846 du 29 juin qu'il entend empioyer pour mettre en liberté imn 
1919, n° 50-770 du 30 juin 1950 et n° 51-665 du 24 mai 1951, ministres et tous les patriotes tunisiens, empr: 
maintenant dans les lieux les locataires ou occupants de locaux en lever l’état de siège, supprimer la censu 
d'habitation ou à usage professionnel dans les quatre départe- peler MM. de Hauteclocque et Garbay, rapatrier les t 
ments de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et de autres forces de répression, satisfaire les légitimes à 
la Guyane française et tixant le prix des loyers applicables dans du peuple tunisien à la liberté et à l'indépendance 
ces départements (n° 3655-4677). 6 De M. Dronne sur la politique suivie par le & 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3710 et distribué. ment à l'égard de la création du nouvel Etat de Libve +: 
J'ai reçu de Meck un rapport, fait au nom de la commission les mesures qu'il a prises afin de sauvegarder, d' ! 
du travail et de la sécurilé sociale, sur: I. le rapport, fait les intérêts français au Fezzan et dans les oasis de th: ‘. 
au cours de la précédente législature, repris Je 27 juillet 1951, de Ghadamès, et, d'autre part, l'intégralité de l'Afrique da \ à 
sur les propositions de loi: 1° de M. Gérard Duprat et plusieurs française ; Fr : L. cont 
de & illegues, tendant à modifier la loi du 30 octobre 1946 7° De M. Quilici, sur les événements de Tunisie e! no 
sur les accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi tique que le Gouvernement entend suivre dans Ja rés D, . 
que celle du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de 8° De M. Jacques Chevalier, sur le point de savoi: $ 
ladite législation; 2° de M. Sion et plusieurs de ses collègues, tude que le Gouvernement entend adopter en Tu é 
tendant à majorer les indemnités dues aux victimes d'accidents crit véritablement dans le cadre d'une politique 
du travail ou à leurs ayants droit; H. les propositions de d'union française ; 3 : L. 
loi: 1° de M. Sion et plusieurs de ses collègues, tendant à 9° De M. André Denis, sur les événements du 2% 
maiurer les indemnités dues aux victimes d'accidents du travail Tunisie qui, faisant suite aux inqualifiables opérations 
ou à leurs avants droit: 2° de M. Besset et plusieurs de ses Bon, sont de nature à compromettre les rapports entre 1 Fr 
collègues, tendant à modifier la loi du 30 ectehee 1946 sur les et la Tunisie et constituent une atteinte au droit des £ 
accidents du travail et maladies professionnelles, ainsi que celle au prestige de notre pays; ; 
du 2 août 1949 majorant les indemnités au titre de ladite 10° De M. Fonlupt-Esperaber, sur la situation actu 
législation : 3° de M. Meck et plusieurs de ses collègues, tendant Tunisie, sur les mesures prises sous la responsabiliu 
à modifier certaines dispositions de la législation réglementant dent général de France à Tunis et sur les moyens } 
les rentes d'accidents du trava i° de M. Sion et plusieurs de quels le Gouvernement entend rétablir entre le gour 
ses collègues, tendant à majorer les indemnités dues aux vic- de Sa Majesté le Bey et le Gouvernement français 
times d'accidents du travail ou à leurs ayants droit; 5° de tions confiantes permettant l'accès progressif de la 11 
MM. Huel, Cochart et Georges, tendant à compléter l’article 53 l'autonomie interne ; à 
de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 sur la prévention et la 11° De M. Mitterrand, sur la politique que le Gouverieme 
réparation des accidents du travail et maladies professionnelles compte suivre en Tunisie; « 
(n° 345, 438, 210, 348 rectifié 1874, 2095). 12° De M. Caillavet, sur la politique que le Gouvex 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3715 et distribué. entend suivre en Tunisie. 6 
J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis un rapport, fait au nom de Discussion : L. du projet de loi relatif au contrôle de ne L 
la commission des aflaires économiques, sur le projet de loi rofessionnelles ; IL. des propositions de loi : 1° de MR + 
complétant l’artiele 37 de l'ordonnance n° 45-1483 du 30 jain Tèitgen tendant à réglementer les ententes éconon L' — 
1945 relative aux prix (n° 3687). interdire celles qui sont contraires à l'intérêt général : r 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3718 et distribué. conférer à celles qui savèrent licites un statut légal; 2° muta 
J'ai reçu de M. Catrice un rapport, fait au nom de commission M. Gazier et plusieurs de ses collègues tendant à organiser l'e 
des affaires économiques, sur Île projet de loi tendant à auto- contrôle des ge rofessionnelles ; 3 - M. Louis | pta 
soviétique du 3 septembre 1951 concernant leurs relations naus Ch s et use 
commerciales réciproques et le statut de la représentation 10 rapporteur.) 
commerciale de l'URSS. en France (n° 9891). A vingt et une heures, deuxième séance publique : 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3719 et distribué. HE ue discussions inscrites à l’ordre du Jour dé + 
‘re séance, 
La séance est levée. pe 
—— (La séance est levée à vingt-deux heures quarante Ë 
ORDRE DU JOUR Le Chef du service de la st 
de l’Assemblée nation 
M. le président. Jeudi 19 juin, à quinze heures, première PauL LAIsSy. 
4173 
Vote du proiet de lo tendant De D de l'a 
dent de la R rat ler | tic l'aide 
mutuelle ju ire: conclue le 1040 Avis de M. ie président du conseil et de la commission interesse pi 
France et la principauté de Monaco (n° 2553, M. Henri-Louis sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolue 
Grimaud, rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à invis 
Vote du projet de loi (n° 3113) relatif à la pension de la le Gouvernement à venir immédiatement en aide aux viticu 4174 
veuv du ar hal de France de L ittre de Tas igny (n° 3519, teurs du cru de Banyuls (Pyrénées-Orientales) victimes d'in l'agric 
— F2, pkowski, rapporteur), (Sous réserve qu'il n'y ait très violent orage de grêle (n° 3662). < 
li le dis les nier! Jlations : à 
1° De M. Aum ‘fes 1° Avis de M le président du conseil. 
polilique déjà pratiquée en Indochine et susceptible d’entrainer Acceptation tacite. r 
2° De M. Fouchet, sur la situation en Tunisie et sur les consé- 29 Avis de la commission intéressée. 
qu linvent en être tirées ; 10Sitit acite 
3° De M. Bartolini, sur les mesures illégales prises par le Opposition tacite. pr 
corinandem it maritime du port de Bizerte à l'encontre de 
uit ouvrier d'o de douze ofs d’ ine 
de pour à | Avis de M. le président du conseit et de la commission 
menée en protestatio ntre la répression sanglante exercée sur l'urgence de la discussion de la proposition de résolu / 
contre le peuple tunisien et pour le respect de ses légitimes de M. Mora et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
ri licatio sur Ja violation du droit syndical, du droit de Gouvernement à prévoir les crédits nécessaires pour venir # 4175, 
greve et de règles de lice nent en vigueur dans les règle- aide aux sinistrés de l'orage de grêle qui s'est abattu dans 4 ER ministr 
ll * du port; sur les mesures que le Gouvernement compte région béarnaise le 30 mai 1952 (n° 3663). Pre 
prenadre: @) pour la levée immédiate de toutes les sanctions 
et ! tion h] d ivriers et hefs uipe illé- 
punis; pour meltre un term 1° Avis de M. le président du conseil. D: 
cu t maritime du port de Bizerte et les sanctions qu'il Acceptlation tacite. à 
il | égaru 
De M. Ve ir les tructions adresstes au résident 2° Avis de la commission intéressée. 
ei sur les Imesures prises les | Opposition tacite. 
—+ 
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sonnés QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


DT LE 18 JUIN 1952 
Gouver (application des articles 94 et 97 du règlement.) 
at 
ue du Xi « Les questions doivent être très sommairement rédigées et ne 


contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nt désignés. » 


et la 
l'at urt 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 


| s ompie rendu in extenso; dans le mois qui suit celte publication, 
A Ms réponses des ministres doivent également y être publiées 
. « Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
Mrintérés public leur interdit de répondre ou, à litre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 


ns du Pnents de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 


Fr un mois. » 


té à É PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


"TS ane, — 18 juin 1952 — M. Solinhac demande à M. le président 
du conseil, ministre des finances et des affaires économiques si, 


OO ER Je cas d’une déclaration de succession déposée avec toutes les 
pièces requises avant le 1er janvier 1%2, accompagnée d'une demande 
Verne de payement fractionné et pour laquelle le fractionnement n'a été 
accepté qu'après le 4e janvier 1952, on doit considérer que l'ar- 


ù tent { 6 de la loi d’amnistie du 14 avril 1952 interdit toute réclama- 
M. Hess tion pour insuffisance. 11 est à noter que: 1° l’article 6 de la loi du 
Do novembre 41940 autorise, sous certaines conditions, le fraction- 
nement des droits de mutation par décès; 2° le dépôt de la décla- 
e Mnation de succession fut consigné au registre à souche des droits de 
= mutation par décès (instruction de l'administration 4534, P- 12); 
ë ? l'enregistrement de la déclaration fut effectué aussitôt après l'ac- 
is \ Breptation de la demande de payement fractionné. 11 semblerait que 
Dl'ifirmative doive prévaloir si l'on considère que l’action ordinaire 
dE : Rue la régie tendant à réclamer une insuffisance sur une déclaration 
De succession pour laquelle le payement fractionné a été demandé, 
. Bke prescrit en matière immobilière, notamment, par trois ans 
da l compter de la date du éépôt de la délaralion, et non à compter de 
date de l'enregistrement qui intervient après l'acceptation de la 
demande de fractionnement. 


AGRICULTURE 
M 4173. — 18 juin 1952. — M. Delachenal demande à M, le ministre 
ibn de l'agriculture s'il est nécessaire d'avoir un bon d'achat pour 
eter une moto faucheuse, marque « Drus », fabriquée en Alle- 
1x viticu 74, — 18 juin 1952. — M. Meck demande à M. le ministre de 
mes d'u l'agriculture pourquoi le principe de labrogation de la taxe à la pro- 


ton sur les aliments destinés aux animaux ayant été retenu au 
s du comité interministériel qui s'est tenu le 23 avril 1952, 
icune décision d'application n’a encore été prise à ce sujet alors 
ie des communiqués officiels publiés par la presse d’information le 
: avril et depuis, par la radiodiffusion Pancaise ont fait état de cette 
sure, paralysant ainsi de façon anormalement ;ongue, un impor- 
nt secteur de l'activité agricole et industrielle, Si une loi est néces- 
pour modifier les textes concernant ces produits, pourquoi 
\ssemblée nationale n'est-elle encore, à ce jour, saisie d'aucun 
projet dans ce sens. 


ntéresse 

ésolutis ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
inviter 

venir # 4175, — 18 juin 1952, — M, de La Noé attire l'attention de M, le 
dans ministre des anciens combattants et victimes de la guerre sur 


ù 31 du code des pensions de retraite (art. 18, paragraphe: V, 
là Joli du 20 septembre 1948, Journal officiel du 21 septembre 
Houant aux titulaires d’une pension d'ancienneté ayant élevé 
S trois enfants jusqu’à l’âge de seize ans, une majoration 
pension de 10 p. 100 pour les trois premiers enfants, ais de 
' pour chacun des suivants, Toutefois, cette majoration est 
1u Maximum de 20 p. 100, c'est-à-dire que le sixième enfant 
Suivants ne comptent pas. Il lui demande quelle dépense 
PP -"nentaire entrafnerait pour le budget l'éventuelle suppression 
Da’ond de 29 p, 100, 


4176. — 18 juin 1952. — M. Charret e\,0:0 à M, le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre quiun sous-offllier de 


la classe 193%3/2, mobilisé pendant ja guerre 1439-19: iie S. M., 

G. S, D. 28, qui à élé considérée comme unité com ju 10 mai 

1910 au 18 juin 1940, soit pendant quar Ù te 

du combattant, 1! demande si c* sous-ofticier à 

l'attribution de celle carte, étant donne e 4 du du 

1er juillet 1930 qui accorderait une honification rétroactive de quatre- 
] 


vingt-six jours, aux unités dans la situation du G. <, D. 28 


EDUCATION NATIONALE 


4177. — 18 juin 1952. — M. Delachenal demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale :i des subventions ne sont pas : rdées 
pour l'entretien des monuments artistiques; et quelh onditiong 
sont requises pour obtenir ces subventions, 


4178. — 18 juin 1952 — M. Joseph Denais demande À M. le ministre 
de l'éducation nationale en que: lieu un enfant de treize ans peut 
poursuivre ses éludes, lorsqu'il est exclu du droit de se présenter aw 
certificat d'études parce n'avait pas treize ans le janvier, 
et refusé au cours complémentaire parce qu'il a plus de treize ans 
au présent jour. 


4179. — 18 juin 1952 — M, Frédéric-Dupont demande à M, 1e 
ministre de l'éducation nationale le: renseignerments suivants re alifs 


à la commission gouvernementale d'épuration du spectacle, ?, rue 
de la Paix: 10 la dale du texte qui l’a constituée; 2e ses pouvoirs: 
Jo sa compétence ; 4° quelle est l'autorité qui a nommé ses membres, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


4160, — 15 juin 1952, — M, Malbrant expose à M. le ministre de la 
France d'outre-mer que certaines dispositions des décrels d'appli- 
cation de la loi du 3% juin 19%, outre les charges considérables 
qu'elles imposent aux budgets territoriaux et le déséquilibre financier 
qu'elies entraînent, ont des conséquences extrêmement regreltables 
en ce qui concerne la situation de nombreux fonctionnaires et ili- 
taires. 11 lui demande quelles mesures il compte prendre pour que 
l'esprit dans lequel ladite loi a été discutée soit respecté, et pou 
faire em sorte que son application tienne un meilleur compte des 
intérêts des fonctionnaires expairiés, ne constitue pas un enroura- 
gement à la polygamie et ne contribue pas à rompre l'équilibre 
de la famille et de la société africaine, 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


4181. — 18 juin 1952. — M, Louis Rollin demande à M, le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones pour quelles raisons l'instruc 
tion no 4002-2 du 12 janvier 1951, relative à la régularisation de la 
siluation des fonctionnaires en disponibilité au titre de la réglernen- 
tation en vigueur avant l'intervention du statut général des fonc- 
tionnaires, ne vise que les agents en disponibilité depuis neu! ans 
au plus, alors que ladite réglementation ne fixait aucune limite de 
durée pour la position de disponibilité, et s’il est dans ses intentions 
de procéder à la régularisation de la situation des agents non visés 


par l'instruction précitée. 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4182. — 18 juin 1952, — M. Desson expose à M, le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme le cas suivant: des habitants de 
régions sinistrées en 1940 ont loué, en 1938 ou antérieurement, par 
bail de trois, six ou neuf années, un appartement ou une villa dans 
une station balnéaire ou autre, pour y passer quatre ow cinq moi: de 
l'été. Dans les mois qui suivirent, ils ont amené de leur pays d'ori- 
gine du mobilier et objets divers pour garnir ces appartements ou 
villas où ils sont venus, comme ils se l’étaient proposé, demeurer 
durant la saison estivale et où certains sont même restés plusieurs 
années, fl lui demande si le mobilier de ces appartements ou villas 
mobilier tout à fait séparé de celui qui meutblait leur domicile situé 
en région sinistrée, doit entrer en Dane de compte pour le calcul 
des dommages afférents aux meubles pillés à leur domicile d'origine. 
En d’autres termes, doit-on, contrairement à toute logique et à toute 
équité, fait figurer dans la liste des pertes du mobilier pillé au dormni- 


cile d'origine, les meubles qui se trouvaient dans l'appartement ou 
villa de résidence d'été, situé dans une autre région par suite nbso- 
lument distincte, pour les déduire dans la fixation du coefficient de 


pertes du mobilier pillé au domicile d'origine, en tant que partie 
sauvée dudit mobilier ? A noter que, généralement, en outre, le 
moilier qui garnissait l'appartement ou la villa et celui qui 
en pays sinisitré d'origine, faisaient l'objet de deux assurances dis- 


linctes et séparées el que léur proprié‘aire ne touchait pas l'alloca- 
calion des rélugiés. 
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du commerce que Les eo 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 
INDUSTRIE ET COMMERCE 
M. Bernard Lafay expose à M. le ministre de l'industrie et 


és de gardiennage sont des sociclés com- 


merciales inscrites au registre du commerce et astreintes à toutes 
le ons existant en la matière, H lui demande: 1° s'il est 
possible à une association fondée et déclarée sur les bases de la loi 
de 1 nr issociations de pratiquer d'une façon noloire et 
im inte le gardiennage; 2° plus précisément, si un grcupement 
d'u riels fonde ir le régime de la loi sur ‘es asscriations, 
n'avant aucune activité mnmerciaie et ne s'occupant, en principe, 
que nr nutue!h service médical en commun, jeux et 
lo g nents de tous ordres, contentieux, etc.), est habilité 
à i ] gardiens, au demeurant non en tenue e! non armés, 
ch ndustriels qui dépendent de son groupement. Question 
du 12 décembre 1951.) 

Ré) e, — 1° Une association placée sous la régime de la loi 
du ! illet 1901 qui assure un service de gardiennage à titre pro- 
tes et sous ve forme commen Le, ne respecte pas la 
dis le la evisée (art suivant le une 
ti eut avoir pour but de part des b néfices ; 2° par contre, 
rie semble s'opposer à ce eut in groupe nl d'industriels, 
C4 lans les formes prévues par la loi de 1901, inslâlie, même 
à til onéreux, des gardik jans les entreprises appartenant à 
se drents, à idition qu'il ne procède à aucune répartition de 
bén Le service de gardiennage ainsi rendu, n'étant pas offert 
au h ne peul, en effet, être assimilé à une activité rommer- 
cia Rien entendu, les indications ci-dessus ne peuvent être 
da que sous réserve de l'appréciation souveraine des cours el 
tribunaux. 

INTERIEUR 

2452. — M. Elain cxpose à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
ordonnance du 18 octobre 1945 a autorisé les conselis muru‘ipaux à 
a | les indemnités de fonction aux maires et aux adjoints, sur 
les ba l'un barème qui a été modifié à diverses reprises el, pour 
Ja d ière fois, par la i du 24 juin 19%, Les rajustements de 
barème ne sont pas automatiquement effectués et ies maires souf- 

: fre le cet élat de chose, les dépenses qu'ils engagent augmentent 
sat «se. HN lui demande s'il n'a pas l'intention de uéposer un 
pr le loi qu to supprimerait pour les maires l'humiliante 
obligation de solliciter à chaque augmentation de ‘aux ces indem- 
ni le fonction, un vole du conseil municipal: 2° prévoirait un 
raju ment automatique du taux de ces indemnités en se basant 
sur déterminer, en fonction du traitement! des fanction- 
pair: Question du 5 fevrier 192 

R se En l'état actuel de la législation, it n'est pas interdit 
à m ipai de se prononcer, une fois pour toute, sur 
le e de | roi d'une indemnité de fonction au maire et aux 
ad et de prévoir à cette occasion que le taux maximum auto- 
rise 1 de plein droit alloué, Par contre, en application du principe 
de lité bud ire et conformément aux règies en vigueur 
en re de comptablité publique, l'ouverture des crédits néces- 
sa et les modalités de répartition de ceux-ci, plus particulière- 
EL quand le ! fice de l'indemnité est accordé aux adjoints 
su entaires, doivent d r lien à une décision expresse du 
co nunicipal qui it d'ailleurs résulter du vote du budget. 
En à ion dk lispo ns de l'article 74 de la 1oi du 5 avril 
18 1 fonctions mul pales doivent toujours être considérées 
comme gratuites et la modification de ce principe pose des questions 
régler 

3706. M. Mondon demande à M. À ministre de l'intérieur si 
ur nn peut accorder à un de ses nts un prêt pour l'achè- 
ve l'une construction. Ce prêt “destiné à compiéter les 
av mis \ la dis] tion de l'intéressé par certains orga- 
nism le crédit immobil et qui, étant donné l'évolution écono- 
mi mt dex e suffisantes. (Question du 20 mai 1952.) 

Le mmunes n'étant pas habilitées à prêter directe- 
IT \ d pa iliers, i ne leur est possible d'accorder de prêts 
à ] l pour quelque cause que ce soit, que si des textes 
: s | v autorisent exp ément. Or, dans l'état actuel 
de la tion, elles ne peuvent consentir des prêts à leurs per 
qu ju t no du 18 juillet 1950 
et pour mnpte du fond nmun de l'allocation de 
10 t. L'attribution de s prêts n'étant destinée qu'à l'amélio- 

P ra et À l'ame nent d'habitat s existantes, 1! ne saurait être 
qu n d'en faire bénéficier un agent communal pour l'achèvement 


JUSTICE 
— M. Louis Rene demande à M. le ministre de la justice 


diqui ibien d'amnisties individuelles ont été accordées 
|, depui Ju 1%1 ainsi que nombre des dossiers 
le 1 des « rs ayant fait l'objet d'un avis favo- 

| D ns 4 es rt. 20 et 21. 4). 

nl | ndamnés en vertu des ordonnances 

et 1! nt actuellement en prison, (Question du 13 mars 


Réponse. — 1° Du 1er juillet 1951 au fer juin 1952, il à ét accru 
par décret, 1.824 amnisties individuelies; 2° pendant la méme x 
2.433 dossiers onk été instruits; 3° la chancellerie ne tient : 
statistique concernant les avis émis par les diverses autor % 
tées; 4° le nombre des libérations antic ipé es accoriées x 
4er juin 1952 est de 456; 5% au 1er juin 1952, le nombre des 4 
condamnés pour faits de collaboration était de 1.73 homn 
360 femmes. 


3365. — M. Mendès-France expose à M, le ministre de la justice 


que la chancellerie a tradilionnellement estimé qu'ii était d x 
juges d'insiruction un supp'ément de traitement sous forme 4 :. 


demnité d'instruction, qu'ils soient désignés: où par décret, . - 
décision au tribunal, lorsqu'il n'y a pas d'autre magistrat 
de l'instruction. Il lui demande s'il est toujours d'avis qu 
d'instruction exerçant ses fonctions en vertu d'une décisior 


bunal a droit à l'indemnité légale d'instruction, u'il n'y 
d'autre magistrat titulaire de ce service. 11 semble que la n e 
faite pages 660 et 661 du Journal officiel (Conseil de la Répu ù 
1952) à une écrite n° 3300 permelie de répondre par 


mative En effet, 1! est indiqué dans cette réponse que le 
d'instruction, comme les juges des enfants, bénélicient d'u 
ment de traitement afférent à une fonction supplémentaire e! 


une élévation de grade, même depuis l'institution des indices « # 
tement, considérés en l'espèce comme des indices for 
(Question du 2 avril 1952.) 

Réponse. — 11 est exact qu'en vertu des textes portant cla t 
indiciaire des persont els de l'Etat, les juges d'instruction \ 
ies juges des enfants, sont dotés d'indices de traitement su« 

à ceux des juges. Les fonctions de juge d'instruction, com 

de juge des enfants, étant en principe conférées par décr 3 
les juges d'instruciion et les juges des enfants nommés par t 
par conséquent titulaires de leur poste perçoivent le t 
correspondant à ces indices. Les crédits nécessaires sont, di 
inscrils au budget en eapport avec le nombre des postes 4 ze 
d'instruction ou de juge des enfants, tel qu'il résulte de. i 
relatifs à l’organisation judiciaire. 


3849. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le ministre de la g— 
que l'article 3 «te la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 est 
conçu ;: « Les droits des tiers ne pourront faire l'objet d'auc: 
devant les tribunaux civils à l'encontre des auteurs des act 
tiés par l’article 30. Le préjudice résultant de ces actes ser 
échéant, réparé comme résultant des faits de guerre, dan: 
et conditions prévus par les lois en vigueur ». 1 lui demar. ? 
quel moyen les piaignants qui ont eu à se plaindre d'un | 
corporel, par exernple. quand ils ont été blessés, ou qu 
membre de leur famille a été assassiné, ent la possibilité d« 
une réparation du pééjudice qui leur a été causé lorsque les 
ont bénéficié de l'amnistie et qu’une action avait été ji 
contre eux en dommages et intérêts devant le tribunal civil, } 
la loi d'amnistie du 5 janvier 1951 leur a interdit de pours r 
action civile. (Question du 27 mai 1952.) 

Réponse, — Si, en ce qui concerne les dommages cor! 
appart ient désormais aux victimes de s'adresser aux servit 
tents du ministère des anciens combattants et victimes de la 
i: rentre dans les attributions des juridictions comp“ ter tes 
préler souverainement l’article 33 de la loi du % janvier 1%! et 
d'en déterminer les effets quant aux procédures déjà en « 
elles étaient saisies à la date de la promulgation. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3511, — Mme CGalicier expose à M, le ministre des postes, télé- 
graphes et téléphones qu'au bureau de poste de Cambrai, - 
teurs ayant obtenu pendant l’année plusieurs congés de 1: 
consécutifs à des accidents, des opérations ou des maladies d 
se voient, de ce fait, systématiquement cassés au « di 
alors que jusqu'ici ils étaient notés « au choix », C'es 
culier le cas d’un agent qui, en vingt-sept années de sers 
pas totalisé plus de 150 jours de congé de maladie. Elle lui d 
s’il n'y a pas là une interprétation abusive de la notion de ren 
et s'il ne pense pas, dans l'esprit de l'article 91 du statut d 
tion publique, donner les instructions nécessaires afin de r \ 
notation « au choix » à ces employés. (Question du 11 avrd 1 

Réponse. — De l'examen des dossiers des facteurs du ! 
postes, télégraphes et téléphones de Cambrai, il résulte qu 
lacteurs de cette ville classés au « demi-choix » au titre « 

1951 ne répond au cas particulier cité dans la question: 150 

congé de maladie en 27 ans de services. L'administration set 
reuse de connaître le nom du fonctionnaire auquel s’intére ss 
rable parlementaire. It est précisé toutefois que sur les 34 
du bureau de Cambrai sept seulement ont été déclassés au 
choix » en 1951. Il s'agit de facteurs dont le rendemer 
comparable à celui de leurs collègues notés au choix, ! 


de ces sept facteurs étant nettement diminué par des causes « 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3413. — M. Vallon attire l'attention de M. le ministre de la 5 santé 
publique et de la population sur le danger, pour la jeu 
tion, de l'exploitation de jeux dans la plupart des déhits à 
de l'aris et de la région parisienne. Des enfants au-dess 
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ans fréquentent les cafés à cette occasion, ce qui 
jui demende quelles mesures il envisage de prendre 
cusser cette situation. (Question du 4 avr 1952 
Réponse. — Les dangers que l'attrait des jeux qui sunt exploités 
dans les débits de boissons fait courir à la jeune génération, 
ju échappé à l'attention du ministre de la santé publique: et de la 
population, et la proposition de loi, n° présentée 
MM. Cayeux et Taillade, députés, qui tend à modifier et 
ter octobre 1917 pour interdire de recevoir 


ct déplor 
pour faire 


\ cComplé er 
lans ces éta- 


ja loi du L 
blissements des enfants d'âge scolaire non accompagnés de leur 
père, ou de leur mère. ou de leur tuteur, a reçu de <a part un avis 
très favorable, sous réserve de certaines observalions, qui «endenit : 

savoir que cette interdiction concerne 


{e à en étendre la portée (à 
ous les mineurs de moins de seize ans 3 
tion pour que cette interdiction ne joue pas à l'encontre d'enfants 
ou de jeunes gens accompagnés de grandes personnes qui les aient 
régulièrement à charge ou en garde, Mais le ministre de la santé 
publique et de la population tient à rappeler, en outre, qu'en tout 
état de cause, la législation actuellement en ipterdit de 
vendre ou d'offrir gratuitement à des mineurs de moins de vingt 
ans les boissons appartenant aux 3°, 4e et 5° groupes fixés par larti- 
cle tr de la loi du 21 septembre 1951 (art. & de ladite Jo 


: 20 à en assouplir l'applica- 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3300. — M. Lebon dernande à M, le ministre du travail 
prendre 
autorisa- 


3259. — 
et de la sécurité sociale quelles mesures il envi-age de 
pour faire appliquer la loi ne 50-400 du 3 avril 19% portant 


lion de transformation d'emplois et réforme de l'auxiiar at, (Ques- 
nons des 25 mars et 27 mars 1992.) 

Réponse. — Trois projets de décrets portant tran-formatlion d'em- 
lois au ministère du travail et de la sécurilé sociale, en vue de 


application de la loi n° 50-100 du 3 avril 1950, ont été établis concer- 
int respectivemept le personnel: de Fadministration centrale; des 
ervices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre; des directions 
régionales de la sécurité sociale. Les projets relalifs aux personnels 
ts services de l'administration centrale et des <ervives extérieurs 
tu travail et de la main-d'œuvre @nt été réalisés respectivement par 
lervention du décret ne 52-655 du 6 juin 1952 (Journal officiel 


du 8 juin 1952) et du décret ne 52-491 du 26 avril 1%2 (Journal 
officiel du 2 mai 1952). Les conditions d'application dde res lexies, 
qui doivent faire l'objet d’arrétés interministériels, sont en cours 
d'élaboration. Le projet relatif au personne! des dircetions régionales 
de la sécurité sociale est en cours d'examen au secrétariat d'Etat à 


la fonction publique. 


— M. Kriegel-Valrimont expose à M. le ministre du 
la loi du 


3414. 
nt de la sécurité sociale qu'en verlu de l'article 13 dk 
6 avril 1946, modifié par un article de la bi 55-1255 du 7 juillet 
1%47, lequel spécille que « le chef d'établissement est d'autre part 
lenu de mettre à la disposition des délégués du personnel le local 
nécessaire pour leur permettre de remplir leur mission et, notam- 
ment, de se réunir »;, qu'en date du 27 février 1952, la direction 
des aciéries d’Homécourt a refusé d'attribuer une salle aux délégués 
du personnel régulièrement élus; qu'une telle pratique semble 
ndre dans la sidérurgie lorraine. 11 lui demande quelle mesure 
ü comple prendre pour imposer l'application de la loi. (Question du 
avril 1952.) 

Réponse. L'artiele 13, alinéa %, de la loi du 16 avril 1%%6 portant 

tut des délégués du personnel stipule que le chef d'établissement 

tenu de mettre à la disposition des délégués du personnel le 
local nécessaire pour leur permettre de remplir leur mission et, 
notamment, de se réunir, La mission des délégués est, 


sen 


par ailleurs, 


lnnitativement définie par l'article 2 de ce méme texte. résulte 
le l'enquête à laquelle il à été procédé, d'une part, que la direc- 
tion des aciéries d'Homécourt met effectivement à la di<position des 
tiégués du personnel un local leur permettant de <e réunir pour 
‘ice de leurs fonctions, d'autre part, que, le 27 février 1952, 


live représentants syndicaux ayant élé convoqués en vue de se 
réunir dans ledit local pour y discuter de questions purement syndi- 
les, la direction en a décidé la fermeture ce jour-là. Le focal mis 
la disposition des délégués du personnel étant strictement réservé 
l'exercice de leur mission, il ne paraît pas possible aux représen- 
nts des diverses organisations syndicales de s’y réunir à des fins 
ne *e situeraient pas dans le cadre même de cette mission, à 
| d'accord préalable à ce sujet avec la direction de l'entreprise, 

ü. de stipulations dan: la convention collective. 


371. — M, Isorni deinarnde à M. le ministre du travail et de la 
securité sociale <'il est nécessaire, en vertu de la loi du 16 avril 1946, 
“uiee par la loi du 7 juillet 1947, que le bulletin de vote pour 
teclon des délégués du personnel comporte l'indicatio Je l'appar 
syndicale. (Question du 9 mai 192.) 
Réponse, La loi du 16 avril 1956, modifiée par la loi Ju 7 juillet 
“15, Clablit pour l'élection des délégués du personnel un scrutin de 
€ par appartenance syndicale, avec toutefois possibilité de listes 
syndicales au second tour. Malgré l'absence de toute disposition 
‘presse relative au libellé des bulletins de vote, il paraît indispen- 
“e que l'électeur salarié clairement informé, au moment du 
bar une mention portée sur le bulletin ou par tout autre pro- 
de la qualification des listes représentées À l'égard des organi- 


\ ndicales, 


soit 


Normbr le 
Ma 
Pour 
Cont 
L'A ée n 


MM. 
Aleiin 
Aït Ali (Ahmed) 
André (4drien), 
enne 


André (Pierre), Meur 
the-et-Moselle. 

Anthon1ioz. 

Anter 

Apilthy 

Arbeltier. 

Arnal 

Auban (Achille), 

Aubin tJean) 
Aubry (Paul). 

Audeguir. 

Aujoulat 

Aumeran 

Babet (Raphaël). 


Bacon 

Hadie 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
jarbier. 

Atidre 

Birdoux (Jacques). 

Barrachin 

Barrès 

Barrier 


Barrot. 
Baudry d’4sson (de). 
Baurens. 
Baylet 
Bayrou 
Beaument (de). 
Béchard (Paul). 
jèche (Emile). 
Bechir Sow 
Becquet 
Begouin 
Ben Aly Cherif. 
Ænard (Francois). 
Benbahmed (Mostefa). 
endjelloul 

né (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse 
Bernard 
Berthet. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges) 
ignon 

lères. 
Billiemaz 
Billotte. 
Binot. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé. 
Edouard Bonnefous 
Boscary-Monszervin 
Bouhey (Jean). 
Bourdelles. 
Bouret (Henri) 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury 
Gou'bien. 


Bouvier-G'Cottereau. 


Bouxom 


ANNEXE AU 


DE LA 


SCRUTIN (N 


pt 


Ont voté pour : 


bhiahin All 
| Bricou 
brilfod 
Briot 
Brusset Max). 
Bruvneel 
Bur'ot 
Buron 
Lad Abdel-Kader). 


Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 

Capdeville 
Ca 

{ 


artier Gilbert), 
Seine-et-Oise 


Cartier Marcel), 


Jean). 
1ban-Delmas. 


habenat 
hamant 
harlot (Jean) 
harpentier 
Charret 
Chas<aing. 
Chastellain. 


Chatenay 
Chevalier (Jacque 
Chevigné (de). 
hristiaens. 

hu sin 
lostermann. 
-ochart 

-offin 

Olin (André), 


{ 
{ 
{ 
{ 
{ 


Colin (Yves), 
Commentry 
Condat-Mahaman 


Aisne 


0 
ordonnier 
rniglion-Molinier. 
Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Coudray 
Couinaud. 
Coulon 
Courant (Pierre). 
Couston {Paul} 
Coutant (Robert). 
Crouzier 
Dagain 
Daladier 
Damette 
Darou 
Dassault (Marcel. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Andes 
Deboudt (Lucien) 
Deflerre. 
Defos Au Rau 


{ 
{ 
{ 


Edouar] 
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[Des 
bezrond 
enal. 
Yvon 

| EL 
benais h) 
| De A! 
| Dordogne 
bDepreux rd). 
rs 
| 1 
| De œuf 
|Dezarnaulds 
| Di ko Hammljoun), 
Mile Dienx h 
Dommimergue, 
in 
| Doutr ot. 
| Dravei y 
n e 
Dubois 
Dumas Joseph) 
Z hihies) 
D 
[D 
|Durroux 
Duveau 
lEstéhbe. 
Evrard 
| Fabre 
| Faggianel!i 
Faraud 
Faure 
[Faure (Maurice). Lot, 
| Febvay 
| Fe e (de) 
Ferri (Pierre 
Flandin (Jean 
| Michel) 
F1 rand. 
| Ponlupt-Espe raber. 
| Forcinal 
| Fouchet 
| Fouques-Dupare. 


Fourcade (Jacques). 
Fouyet 

| Frédéric-Dupont. 
Fredet Maurice). 
Frugier 


(ADeI) 
|Garet Pierre) 
|Garn 
Gau 


# 
: 
pro 
ustice 
| 
» 
i 
stice 
Drôme 
Cassagne 
Catoire 
Catoire 
Arice, 
Catroux. 
Cavelier 
Fe 
Furaud 
4 
Gabelle + 
LA + 
|Gaborit. 
Gaillard | 
n : 
a1v-G rrou. 
| 
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Gaubert 


(au (Pierre de). 


de  Boislam 
et-Boigny 


tenile }: 

Maritimes. 

Joseph- 
eine, 


Marc}, 
*et-Marne. 

\! he! 
t (Louis). 
n 
con), Hérault 
Yonne 


\seph). 
Pierre-Olivier; 


Camille), 


Robert), 


al 

Aurens 

Aveyron 
Le Bail 
Lebon. 
Lecanuet 
Lecourt 
Le Coutaller 
Le Cozannet. 
Leenhardt (Francis). 


, Cine. 


josept-Fierre), 


Mme Lefebvre 
Francine), Seine 
Lefèvre (Naymond), 


Lemaire. 

Mine Lermpereur, 
Léotard de 

Le Hoy Ladurie. 
Le screll 

Le Set 

Letour 

Le Troqu 

Levaret 

Lev 


Liautes 


Ma'brant, 

Ma!lez 

Mamadou Konaté 

Manceau Bernard}, 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie André) 

Martel 1! 
Haute-Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson ‘Jean). 

Massot Marcel). 

Maurel'et 

Maurire-Bokanowsk! 

Maver 

Maver René), 
Con ct 

Mae! 

Mazier 

Mazuez Picerre- 
Fernand) 


is), 


Nigay 
Nimine. 
Nisse 
Noavher 
|Noe «de la). 
Noël (Léon), 
Notelart 
Pouvanaa 
Ould Cadi 
Vu HMabat 
Abdelmadjid). 
Palewski (Laston), 
seine, 
Palewski :Jean-l'aul) 


Yonne 


{EFugène- 


(Guy), Basses- 


vhourg (de). 
Pinas 
Pineau. 
Pinvihie 


Plantevin 

|Pleven René). 
|Plu 
{Mine 
| Prac bu 


het 


Poinse-Chapuis. 


Tanguy). 


>eune | 


(Henri). 


André-Fran | 


Deux-Sèvres. 


ntalat. 
Monteil (André), 
Finistère 
Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Fierre), 
Rhône 
Montgolfier (de). 
Montillot 
Montjou (de). 
Morève 
Morice. 
Moro Giaflerri (de). 
Mouchet. 
Moustier (de). 
Mov! 
Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 


Nenon. 


‘naud (Joseph), 
Saône et-Loire. 
tévillon (Tony). 
Rey 
Reynaud (Paul). 
Ribère (Marcel), 
\zer 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Rincent 
Ritzenthaler 
Louis). 


clot. 
Saïah {Menouar), 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
sam-on 
Sckou. 
Sauvajon 
Savary 
Schaf! 
Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche 
Schmittikein 
Schneiter. 
S:human (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 


Nord, 


Secrélain. 

Segelle. 

Serafini 
Sesmaisons (de) 
Seynat 

Sibué. 

Sidi et Mokhtar 
Sietridt 

Silvandre 
Simonnet., 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 
Smañl, 
Solinhac. 
Sou. 
souquès< 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 


Pierre). 


MM. 
Astier de La Vigerie {d') 
Ballanger (Robert), 
seine-<t-Oise, 
Barthélemy 
Bartolini 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (AlCide), Marne | 


Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Bissol 

Bonte (Florimond). 

Boutavant. 

Brault. 

Cachin 

Cagne 

Camphin. 

Casanova 

Lastera 

Cermoilacce. 

Césaire 

Chambrun (de). 

Chausson. 

Cherrier, 

Cogniot 

Costes (Alfred), Seinz 

Pierre Cot. 

Cristofol. 

Dassonville. 

Demusois. 

Denis {Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Dufour 

Dupuy 

Mme 


Marcel). 


(Marc). 
Duvernois. 


| Thomas 


Tuitgen (Vierre- 
Henri) 


Temple. 


| Thibauït 


Fhiriet, 
'homas ‘:Alcxandre), 
Côtes-du-Nord. 
Eugène), 
Nord 
Tinguy 
Titeux 
Toublanc. 
Trascol 
Tremouilhe. 
Triboulet. 
Turines 
Ulver 
Valabrègue. 
Valentino. 


de). 


Ont voté contre : 


Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 

Mme Galicier. 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin ‘Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret) 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André), 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel {Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Mercier (André), Oise. 


Valle 
Valion 
Vals 
Vassor 
Velonjara 
\euudroux. 
Verdier 
Verneuil 
Véry {Emma 
Viatte. 
| Vigier, 
| Villard. 
Maurice Viol 
Wagner 
Wasmer. 
Wolti 
|Yacine (Diallo 
Zodi Ikhia. 


Jukes, 
Loui 
Franci 


Meunier (Pier 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Noël (Marcel), 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Walde 

Rosenblatt 

Roucaute (Ga! 

Sauer 

Signor 

Mme Sportis:e 

Thorez (Maur: 

Tillon (Charles 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermee: 


Villon (Pierre) 
Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Aubame. 
Conombo. 
Garavel. 
Grunitzky. 


Gueye Abbas. 
Guissou (Henri). 
Lenormand (Maurice) 
Maga ‘llubert) 
Mamba Sano. 


Mendès-France 


{Nazi-Boni. 


Ouedraogo Man 
Senghor. 
Villeneuve (de 


N'a pas pu prendre part au vote: 


Jacques). 


Excusés ou absents par congé : 


Tounes, 


Gaumont, 


Saïd Mohamed Cheikh et 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Fdouard 


herriat, 


président de 


M. bicthelin, qui présidait la <éanre. 


nombres 


Les 
Nombre des 
Majorité 


annoncés 


en séance 


volant; 
absolue 


Pour l'adoption .... 


Contre 


Max, 
ment 


après 
à la liste de 


vérification, ces 
scrutin 


nombres ont 


dessus. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 91. quai Voltaire. 


avaient € 


mb'ée 


| 
Casier 
Cities Lei Max! 
Godin à 
Golvan 
Lo el 
Gouber!t 
Gouin Félix). | 
Go | 
bo es) | | 
4 
Grimaud (Henri) | 
Grimaud Maurice) André) 1 
Loire-Inférieure aque , 
Litatien [Pa eray 
er fabru Prénées 
Halbout 4 
Haumesser 
Hi: 
à 
Ai « + 
| | p pat 
il | Ouénar 4 
| 
| |Rabier 
q |Raffarin. 
Jules-Julier Métlaver te 
julien R sourit 
Indre-et-Loire | 
Le Michaud (Louis). | + 
Vendée. 
Mignot 
ltené). Mitlerrand. | 3 
iborth Moatti | 
brousse Moch (Jules). | 
acaze (Henri). Moisan | 
a Chambre (Guy). Molinatt} 
Mondon 
(Bernard) Monin Roug M. Duclos 
lorest M bert (dc) R seat 
me Laissac. | 
Loue 
avet 
Lane 
+ Lanie | | 
| | 
| = de 
| * 
| 
| | 
+ 
| | 


| 


